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La présente traduction des Directives du Fonds mondial sur la gestion des risques financiers 
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1 Résumé analytique  
 

1.1 Introduction et objectif  
 
1. Lôobjectif du Fonds mondial est dôavoir un impact sur les trois maladies en investissant les 

dons reçus dans des programmes performants et bien gérés. Afin dôatteindre cet objectif, 
le Fonds mondial a adopté quatre principes fondamentaux  : 

a. Lôappropriation par le pays  : le pays bénéficiaire des fonds investis détermine ses 
propres solutions de lutte contre les trois maladies et assume lôentière responsabilité 
de la mise en îuvre de ces solutions au regard de ses spécificités politiques, 
socioculturelles et épidémiologiques. 

b. Le partenariat  : les États, la société civile, les communautés touchées par les maladies, 
les partenaires techniques et le secteur privé participent tous à la prise de décision et 
coopèrent dans la mise en îuvre des programmes financ®s par le Fonds mondial. 

c. Le financement basé sur les résultats : seule la démonstration des résultats obtenus 
garantit le maintien du financement.  

d. La transparence : le Fonds mondial sôest pleinement engagé à agir en toute 
transparence dans lôensemble de ses activités. Il est signataire de lôInitiative 
internationale pour la transparence de lôaide et y participe activement. 

 
2. Ayant adopté ces principes, le Fonds mondial dépend de la capacité des maîtres dôîuvre 

dans les pays concernés à se doter de politiques et de procédures de gestion financière 
efficaces afin de gérer les risques dans les domaines suivants : 

a. Modalités de circulation des capitaux 

b. Contrôles internes 

c. Fraude financière, corruption et vol  

d. Comptabilité et rapports financiers  

e. Rapport coût/efficacité  

f. Modalités dôaudit  
 

3. Les présentes Directives sur la gestion des risques financiers doivent être examinées 
conjointement avec les documents suivants du Fonds mondial :  

¶ Politique de gestion des risques 

¶ OPN sur la gestion des risques au cours du cycle de la subvention 

¶ Cadre de garantie et de gestion des risques 

¶ Cadre de gestion des risques opérationnels  

¶ Note de politique opérationnelle sur la politique de sauvegarde supplémentaire  

¶ Cadre de redevabilité du Fonds mondial  

¶ Règlements et procédures relatives à la passation de marchés 

¶ Manuel du spécialiste financier 

¶ Directives du Fonds mondial pour lôétablissement des budgets des subventions et 
des rapports financiers annuels 

¶ Directives sur les audits annuels des états financiers du programme de 
subvention du Fonds mondial  

 
4. La Politique de gestion des risques du Fonds mondial précise que la responsabilité 

première en matière de gestion des risques incombe à la direction du Secrétariat et à 
dôautres membres du personnel de plusieurs divisions et départements qui, ensemble, 
forment les équipes de pays. Elle identifie également les « garant de risques » au sein du 
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Secrétariat, qui est défini dans la Note de politique opérationnelle (OPN) sur la gestion des 
risques. 
 

5. Cette OPN stipule que les gérants de risques ont la responsabilité de fournir, dans leur 
domaine fonctionnel, une orientation technique relative à l ôidentification et la 
hiérarchisation des risques, aux meilleures pratiques en matière dôatténuation en fonction 
de la situation du pays et aux options de planification des garanties et des actions de suivi. 
 

6. Quand les conclusions dôune évaluation des risques et des capacités, ou ayant trait aux 
garanties, suggèrent que les risques ne sont pas gérés efficacement, et donc que la gestion 
financière de la subvention pose problème, le spécialiste financier1 et le gestionnaire de 
portefeuille du Fonds de lôéquipe de pays devront prendre ensemble des mesures 
appropriées dôatténuation des risques. Ces mesures doivent être prises en collaboration 
avec lôorganisme de mise en îuvre. 

 
7. Le présent document établit à lôattention des spécialistes financiers, et par conséquent des 

maîtres dôîuvre, la marche ¨ suivre du Fonds mondial en mati¯re dôatténuation des 
risques liés à la gestion financière des subventions. Les directives abordent les points 
suivants : 

a. Elles permettent de mieux comprendre les risques financiers qui doivent faire lôobjet 
dôévaluations et comment ces dernières doivent se traduire par des ajustements dans 
la gestion des risques financiers au niveau du maître dôîuvre. 

b. Elles définissent, au moyen dôune matrice, les rôles et les responsabilités de chaque 
partie prenante du Fonds mondial qui est impliquée dans la gestion des risques 
financiers. 

c. Elles clarifient, à lôintention des spécialistes financiers et des maîtres dôîuvre, quels 
sont les outils dôidentification des risques financiers disponibles et les mesures 
dôatténuation envisageables, ainsi que comment et quand y avoir recours. Les 
directives aborderont les mesures dôatténuation des risques que le Fonds mondial peut 
suggérer au niveau du récipiendaire principal (« RP è), m°me si la mise en îuvre des 
mesures peut aussi se faire au niveau des sous-récipiendaires (« SR »). 

d. Elles garantissent une application et un suivi systématiques des mesures dôatténuation 
des risques (en veillant à ce que les équipes de pays surveillent et évaluent 
régulièrement lôimpact de ces mesures sur les risques financiers de la subvention, mais 
aussi la performance générale de la subvention). 

e. Elles améliorent la coopération avec les parties prenantes : 
- en expliquant les raisons pour lesquelles des mesures dôatténuation des risques 

sont mises en place ; 
- en leur faisant comprendre comment les mesures seront utilisées et en les 

engageant à inscrire lôatténuation des risques dans le mécanisme sous-jacent de 
contrôle dont se servent les maîtres dôîuvre ; 

- en montrant comment surveiller et évaluer l ôefficacité des mesures dôatténuation 
des risques. 

 
8. Ces directives ne sont pas destinées à imposer des obligations de quelque nature que ce 

soit, qui sôajouteraient à celles de lôaccord de subvention ou du contrat conclu avec lôagent 
concerné. En cas de conflit entre, dôune part, les dispositions arrêtées dans lôaccord de 
subvention en question et/ou dans le contrat avec lôagent concerné et, dôautre part, ces 

                                                        
1 Dans les présentes directives, le « spécialiste financier è d®signe lôexpert en finance du Fonds mondial qui fait 
partie de lô®quipe de pays. Il peut sôagir ®galement des sp®cialistes financiers rattach®s ¨ lô®quipe de services au 
portefeuille qui sôoccupent des portefeuilles cibl®s.  
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directives, les clauses spécifiques de lôaccord de subvention et/ou dudit contrat ont la 
priorité.  
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1.2 Principes et portée  
 
9. Le cadre de garantie et de gestion des risques financiers du Fonds mondial définit 

lôapproche générale en matière de gestion des risques financiers et fiduciaires, ainsi que 
les mesures dôatténuation afférentes (dont les dispositifs clés de contrôle des maîtres 
dôîuvre), et identifie les m®canismes possibles de garantie des subventions (voir figure 1). 

 
Figure 1 : Processus de garantie et de gestion des risques financiers 

 

 
 
10. Le principe de base est que les équipes de pays du Fonds mondial veillent à ce que les 

maîtres dôîuvre disposent dôun environnement de contrôle financier adapté aux 
programmes. Si lôenvironnement de contrôle est défaillant, l ôéquipe de pays mettra en 
îuvre dôautres mécanismes de gestion des risques et sôassurera que les garanties en place 
reflètent lôefficacité de ces contrôles/mécanismes financiers. 

 
11. Ces directives abordent uniquement lôévaluation des risques et des capacités, ainsi que les 

mesures dôatténuation des risques. Les mécanismes de garantie seront abordés dans les 
directives de garantie financière et dans les directives pour la planification des garanties 
financières. Ces trois ensembles de directives seront ensuite réunis pour former les 
directives de garantie et de gestion des risques financiers. 

 
12. Il convient de noter que, même si les mesures dôatténuation des risques financiers 

devraient être envisagées à court ou moyen terme, certaines circonstances pourraient 
justifier leur prolongement sur des périodes plus longues dans des cas exceptionnels. Ce 
constat vaut particulièrement pour les environnements où le risque endémique inhérent 
du pays est considéré comme élevé, notamment en cas de contexte dôintervention difficile. 
Il appartiendrait alors à l ôéquipe de pays de décider, sur la base de son évaluation des 
risques, de prolonger ou non une mesure dôatténuation des risques. Cette décision de 
lôéquipe de pays requiert un avis professionnel étant donné que chaque pays, chaque 
maître dôîuvre et chaque subvention sont uniques en leur genre. 

 
13. Le Fonds mondial définit les meilleures pratiques de gestion financière dans son Manuel 

de gestion financière à lôusage des maîtres dôîuvre de subventions. Ce document identifie 
également les meilleures pratiques de contrôle interne. Par conséquent, les présentes 
directives nôabordent pas les contrôles des maîtres dôîuvre en tant que mesures de gestion 
des risques. En revanche, elles présentent en annexe 2 quelques-unes des meilleures 
pratiques en matière de contrôles financiers clés. 
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2 Processus de garantie et de gestion des risques financiers  
 

2.1 Risques financiers et risques fiduciaires  
 
14. Afin de réaliser une évaluation globale des risques financiers liés à des subventions 

spécifiques, le cadre de gestion des risques opérationnels du Fonds mondial utilise les 
sous-catégories suivantes : 

¶ Modalités inadéquates de circulation des capitaux  

¶ Contrôles internes insuffisants  

¶ Fraude, corruption et vol  

¶ Comptabilité et rapports financiers  inadéquats  

¶ Mauvais rapport coût/efficacité  

¶ Modalités dôaudit  inadéquates 
 
15. Le risque de déficience des modalités de circulation des capitaux se définit comme étant la 

possibilité que les fonds alloués par le Fonds mondial ne soient pas utilisés par les 
récipiendaires principaux  ou les sous-récipiendaires dans les délais prévus par le budget 
de la subvention en raison i)  dôune déficience de modalités dôexécution, ii)  de goulots 
dôétranglement dans la circulation des capitaux depuis les récipiendaires principaux  vers 
les sous-récipiendaires et dôautres partenaires de mise en îuvre, y compris les 
bénéficiaires, dus à des facteurs externes, ou iii)  dôune gestion déficiente des flux de 
trésorerie par le récipiendaire principal . 

 
16. Le risque de déficience des contrôles internes se définit comme étant la possibilité que les 

ressources du Fonds mondial soient mal employées en raison dôun niveau insuffisant i)  de 
contrôle adapté et efficace portant sur les entités, les processus et les transactions, ii)  de 
conformité aux politiques, aux procédures et au droit applicable, ou iii)  de protection des 
actifs du Fonds mondial.  

 
17. Le risque de fraude financière, corruption et vol se définit  comme étant la possibilité i)  que 

les actifs (financiers et non financiers) que le Fonds mondial finance soient détournés, 
ii)  que les états financiers transmis au Fonds mondial soient délibérément faussés, ou 
iii)  que le Fonds mondial subisse une perte financière résultant de pratiques de corruption, 
de pratiques frauduleuses, de pratiques coercitives, de pratiques collusoires, de pratiques 
obstructionnistes, du blanchiment de capitaux ou du financement dôactes terroristes, un 
ensemble de pratiques dites « interdites  ».  

 
18. Le risque de déficience de la comptabilité et des rapports financiers se définit comme étant 

la possibilité que les dossiers constitués et les rapports financiers fournis par le 
récipiendaire principal  et les sous-récipiendaires relatifs aux opérations de financement 
du Fonds mondial soient erronés2, en retard, incomplets ou sôappuient sur des documents 
justificatifs insuffisants.  

 
19. Le risque dôinsuffisance du ratio coût/efficacité se définit comme étant la possibilité que 

des ressources du Fonds mondial soient perdues en raison dôun niveau insuffisant 
dôefficacité et dôefficience3 ou parce que les maîtres dôîuvre nôont pas choisi les options les 
plus économiques.  

 
20. Le risque de déficience des modalités dôaudit se définit comme étant la possibilité que les 

modalités dôaudit externe et interne ne soient pas suffisamment efficaces 

                                                        
2 Dans ce cas, lôerreur nôest pas intentionnelle. Côest la diff®rence principale par rapport aux ®tats financiers 
frauduleux. 
3 Atteindre le résultat avec les ressources disponibles et dans les délais. 
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(conceptuellement ou lors de la mise en îuvre) ou adapt®es pour fournir au Fonds 
mondial le niveau de garantie financière attendu vis-à-vis des mesures de gestion des 
risques prises par les maîtres dôîuvre4.  

 
 

  

                                                        
4 Que ces mesures de gestion des risques aient été requises par lôéquipe de pays ou quôelles fassent partie du 
syst¯me de contr¹le interne propre au ma´tre dôîuvre. 
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2.2  Évaluation des risques financiers  
 
21. Lôévaluation des risques financiers est un processus consistant à identifier, mesurer et 

hiérarchiser les risques financiers et fiduciaires.  

a. Pour les nouveaux récipiendaires principaux , ce processus débute dès que le 
récipiendaire principal a été identifié et que l ôévaluation des capacités a été lancée. 
Pour les pays considérés comme à risque très élevé, si le récipiendaire principal  
envisagé est connu suffisamment à lôavance, lôévaluation des capacités doit être 
pratiquement terminée avant la présentation de la demande de financement au Comité 
technique dôexamen des propositions. À ce stade, lôévaluation doit se pencher sur la 
nature des dispositifs de contrôle, sur leur efficacité lors de projets antérieurs (quôils 
aient été ou non financés par le Fonds mondial) et sur les capacités du maître dôîuvre 
relatives aux processus financiers et fiduciaires clés. Lôévaluation des capacités/risques 
doit déboucher sur un plan dôaction à lôintention du maître d ôîuvre.  

b. Pour les récipiendaires principaux  reconduits, cette évaluation commence lors de 
lôétape de dialogue national, avant la présentation de la demande de financement. Les 
risques clés communiqués au pays devraient comprendre les risques financiers 
majeurs évoqués lors du dialogue national, qui pourraient affecter les subventions 
ainsi que les mesures dôatténuation dont il a été convenu. La demande de financement 
doit préciser clairement les mesures dôatténuation qui seront mises en îuvre pour se 
protéger contre les risques identifiés et la façon dont elles seront financées, le cas 
échéant. 

c. Dans le cadre du processus permanent dôamélioration, le Secrétariat peut solliciter une 
évaluation indépendante des capacités du récipiendaire principal  si lôexamen dôun des 
prestataires de garantie financière ou un audit du Bureau de lôInspecteur général 
permet de détecter des signes dôinefficacité au niveau de la gestion financière. Cette 
évaluation peut être confiée à des membres du Secrétariat ne faisant pas partie de 
lô®quipe de pays durant la mise en îuvre des subventions. Pour la Finance, elle est 
réalisée par lôéquipe chargée des garanties et de la gestion des risques financiers. 

 
22. Dans le cadre de lôévaluation des capacités, le récipiendaire principal  et/ou l ôagent local du 

Fonds doivent sôassurer dôidentifier les contrôles clés portant sur les entités et les activités 
pour chaque processus passé en revue. Les contrôles ainsi identifiés doivent être évalués 
au regard de leur efficacité intrinsèque et de leur efficacité opératoire.  

 
23. Un contrôle clé peut être défini comme étant « un contrôle qui, sôil signale une défaillance, 

signifie quôil existe une probabilité raisonnable quôune erreur matérielle dans les états 
financiers ou quôune perte matérielle résultant dôun détournement dôactifs ou dôactes de 
corruption ne pourrait pas être prévenue ou détectée en temps utile. En dôautres termes, 
un contrôle clé est un contrôle nécessaire pour offrir une garantie raisonnable que les 
erreurs et/ou les pertes matérielles seront prévenues ou détectées à temps. » 

 
24. Tout au long du cycle de subvention, lôéquipe de pays doit sôassurer que les contrôles 

identifiés lors du dialogue national et/ou de l ôélaboration de la subvention sôeffectuent avec 
efficacité. Ces contrôles doivent être consignés dans un registre des risques et contrôles 
qui répertorie les risques, les contrôles qui sôy rapportent, leurs propriétaires, leur 
fréquence, leur calendrier, etc. De plus, lôéquipe de pays doit surveiller lôavancement du 
plan dôaction établi lors du lancement de la subvention. Enfin, elle doit inscrire ce suivi des 
contrôles dans sa planification des garanties financières.  

 
25. Lôutilisation de chacune des mesures dôatténuation des risques financiers décrites dans ces 

directives doit faire suite à une évaluation par lôéquipe de pays du niveau de risque 
financier et fiduciaire de la subvention. Cette évaluation déterminera l ôimpact potentiel 
des risques financiers ainsi que la probabilité que ces risques se concrétisent.   
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2.3  Gestion des risques financiers  
 

26. La gestion des risques financiers est un processus permanent. Pour le Fonds mondial, elle 
comporte trois volets : 

a. La gestion des risques financiers au Secrétariat du Fonds mondial  : il sôagit des 
politiq ues, mesures et interventions que peuvent adopter les équipes de pays en vue 
dôinfluencer le profil de risque financier du portefeuille de subventions.  

b. La gestion des risques financiers par les maîtres dôîuvre : les maîtres dôîuvre doivent 
inscrire la gestion des risques dans la gouvernance des programmes. La gestion des 
risques englobe un cadre solide de contrôle interne5, un registre de contrôle 
documenté, des cadres de garantie bien définis et un suivi actif des recommandations 
des prestataires de garantie. Le Manuel de gestion financière à l ôusage des maîtres 
dôîuvre développe davantage cet aspect. Lôoutil dôévaluation et de gestion des risques 
de la subvention est un autre outil que les maîtres dôîuvre peuvent utiliser pour 
réaliser des évaluations de risques (à savoir identifier les risques, les atténuer, etc.). 

c. La gestion conjointe des risques : il sôagit des risques financiers gérés en concertation 
avec les partenaires du Fonds mondial situés dans le pays. Lôévaluation des risques 
financiers réalisée en collaboration avec la Banque mondiale ou le renforcement des 
capacités de lôensemble du secteur de la santé sont autant dôinitiatives illustrant cette 
approche. Généralement, ces initiatives ont un impact à long terme.  

 
Figure  2 : Type dôévaluation de  la gestion des risques financiers 
 

 
 

27. Les interventions auxquelles peuvent recourir les équipes de pays en vue de modifier le 
profil de gestion des risques financiers dôune subvention sont considérées comme des 
mesures dôatténuation des risques financiers. Quand elle choisit les mesures à adopter, 
lôéquipe de pays doit veiller à ce quôelles soient adaptées au risque encouru : la mesure 
dôatténuation appliquée ne doit être ni insuffisante ni disproportionnée. Puisqu ôil sôagit 
dôune question de bon jugement, les risques mis en évidence et les mesures dôatténuation 
des risques financiers proposées par lôéquipe de pays doivent être approuvés par le chef 
dôéquipe régionale chargé des finances en concertation avec le chef dôéquipe 
régionale/directeur du  département. Le chef dôéquipe régionale chargé des finances peut 
aussi consulter lôéquipe chargée des garanties et de la gestion des risques financiers dans 
un souci de cohérence de lôapproche pour lôensemble du portefeuille6. 

                                                        
5 En lôabsence de cadre de contr¹le interne, le Fonds mondial recommande aux ma´tres dôîuvre dôadopter le 
cadre de contrôle interne défini par le Committee of Sponsoring Organizations (COSO).  
6 En cas de changement des récipiendaires principaux,  des agents financiers ou des agents fiduciaires, lô®quipe 
chargée des garanties et de la gestion des risques financiers doit obligatoirement procéder à un examen. Pour 
toute autre mesure, cet examen nôest pas obligatoire. 

Gestion des 
risques 

financiers 

Secretariat 
du Fond 
mondial

Maitre 
d'oeuvre des 
subventions
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28. Lôéquipe de pays doit également veiller à ce que le maître dôîuvre dispose dôune bonne 

visibilité de la mesure dôatténuation des risques proposée. Les points suivants doivent être 
clairement établis :  

a. le maître dôîuvre comprend le risque quôil sôagit de gérer ; 

b. le calendrier dôapplication de la mesure ; 

c. les actions et les réalisations intermédiaires à mesurer ainsi que le résultat attendu ; 

d. la fréquence des évaluations, comment et à qui les conclusions sont rapportées ; 

e. les auteurs des évaluations. 
 

29. La figure 3 ci-après détaille les étapes franchies par le Fonds mondial entre le lancement 
et lôarrêt des mesures dôatténuation des risques.  

 
Figure  3 : Processus de coopération et de communication avec les parties prenantes 
 

 
 

Étape  1 :  Lôéquipe pays identifie le risque au moyen de lôévaluation des capacités, ou du rapport de lôInspecteur 
général, ou de lôun des rapports des prestataires de garantie (auditeur externe, agent local du Fonds, etc.). Les 
risques sont hiérarchisés selon un ordre de priorité : les risques majeurs font lôobjet dôun groupe cible, tandis que 
les autres risques sont volontairement déclassés. 

Étape  2 :  Lôexistence dôune déficience signifie que le contrôle du récipiendaire principal  nôest pas suffisant ou pas 
efficace. En fonction de lôimpact de cette déficience et/ou de sa persistance, lôéquipe de pays peut décider de recourir 
à lôune des mesures de gestion des risques financiers décrites dans le présent manuel ou à une autre quôelle estime 
adaptée à la situation.  

Étape  3 :  Ces mesures ne sont que des solutions temporaires en attendant que le récipiendaire principal  renforce 
son contrôle interne. À cet égard, une assistance technique doit être mise à sa disposition par le biais du mécanisme 
de gestion des risques (par exemple, lôagent financier ou lôagent fiduciaire proposera un programme de 
renforcement des capacités) ou dôune initiative spécifique.  

Étape  4 :  Le programme de renforcement mis en place par lôassistance technique doit faire clairement apparaître 
des réalisations intermédiaires assorties dôindicateurs quantifiables, convenues avec lôinstance de coordination 
nationale et le récipiendaire principal . La périodicité de lôévaluation ainsi que le mécanisme dôévaluation doivent 
être également convenus avec le récipiendaire principal  et lôinstance de coordination nationale.  

Étape  5 :  Sur la base des améliorations observées dans le temps grâce à ces évaluations et selon quôelles auront ou 
non été pleinement intégrées aux opérations normales, lôéquipe de pays décidera, en consultation avec lôinstance 
de coordination nationale et le récipiendaire principal , de mettre un terme ou non à la mesure de gestion des 
risques. Lôarrêt, sôil est décidé, sôeffectuera selon le programme de transition. Si lôéquipe de pays en fait la demande, 
cette décision pourra être prise au niveau du Comité des risques opérationnels. 
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2.4  Rôles et responsabilités  
 
30. Le directeur du Département de contrôle et de gestion financière des 

programmes  au Fonds mondial est le garant des risques pour la gestion financière des 
subventions et il assume la responsabilité générale de la gestion des risques financiers et 
des politiques de garantie.  
 

31. Au niveau régional, cette autorité est déléguée au chef d ôéquipe rég ionale chargé des 
finan ces qui décide quels sont les meilleurs mécanismes à mettre en place en vue de 
réduire le risque financier à un niveau acceptable pour tous les pays figurant dans son 
portefeuille. Le chef dôéquipe régionale chargé des finances doit prendre cette décision en 
collaboration et après consultation avec le responsable régional/directeur du département 
et lôéquipe chargée des garanties et de la gestion des risques financiers.  

 

32. Le spécialiste financier  est responsable de la mise en îuvre, de la gestion et du suivi 
des mesures de gestion des risques financiers mises en place pour la subvention. Il doit 
évaluer périodiquement lôefficacité et la conformité des mesures. Le spécialiste financier 
doit coopérer avec le gestionnaire de portefeuille du Fonds et le consulter pour lancer, 
gérer et mettre un terme aux mesures de gestion des risques financiers exposées dans ces 
directives. 

 

33. Lôéquipe chargée des garanties et de la gestion des risques financiers  pilote  tout 
ce qui concerne la définition des politiques et des procédures, tout en veillant à ce quôelles 
soient respectées. Elle joue également un rôle consultatif auprès du chef dôéquipe régionale 
chargé des finances et des spécialistes financiers. 

 

34. Le Départ ement de la gestion des risques  fait appliquer la politique et les processus 
établis par les  garants de risques  afin de garantir la cohérence avec le cadre de gestion des 
risques de lôorganisation.  

 

35. Pour tous les pays ayant le plus haut niveau de risque, déterminés chaque année par le 
Département de la gestion des risques, lôarrêt dôune mesure dôatténuation des risques doit 
être approuvé au préalable par le Comité des risques opérationnels .  

 
36. Sur la base des évaluations des principaux secteurs à risque dont il dispose, le 

responsable des questions d ôéthique  rédige chaque année à lôintention du Conseil 
dôadministration une opinion sur le respect de l ôéthique et de lôintégrité dans lôensemble 
du Fonds mondial et des activités quôil finance, y compris les contrôles anticorruption. Il 
suggère également des modifications éventuelles à apporter aux systèmes et politiques de 
déontologie en vue de combler les lacunes, dôaméliorer les contrôles internes et de 
surveiller lôefficacité des systèmes de conformité. 

 
37. Lôéquipe juridique  assume les responsabilités suivantes : 

a. passer en revue les contrats des agents, leur mandat, lôétendue de leur responsabilité 
et les modalités dôindemnisation et de remboursement ; 

b. négocier les contrats, y compris leur renouvellement, leur prolongement et leur 
résiliation  ; 

c. identifier et atténuer les risques juridiques, ou d ôautres risques institutionnels qui y 
sont liés. 

 

38. Afin de clarifier les rôles et les responsabilités de toutes les personnes impliquées, une 
matrice RACI7 a ®t® ®tablie. Pour chaque ®tape de mise en îuvre des mesures de gestion 

                                                        
7 La matrice RACI est une matrice dôattribution des responsabilités. Elle est destinée à attribuer aux membres 
dôune ®quipe charg®e dôun processus/projet les t©ches, les activit®s, les responsabilit®s dôex®cution, les niveaux de 
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des risques financiers exposées dans ces directives, la matrice définit respectivement les 
personnes responsables et redevables, celles devant être consultées et celles devant être 
informées. Cette matrice figure en annexe 3. 

  

                                                        
redevabilit®, les prises de d®cision et lôassistance, mais aussi de clarifier ce qui est attendu dôeux en mati¯re de 
participation.  
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3 Mesures d ôatténuation des risques financiers  
 

39. Le Fonds mondial se fiera principalement aux contrôles des maîtres dôîuvre. Cependant, 
quand les circonstances prouveront que ces contrôles sont insuffisants ou inefficaces, 
lôéquipe de pays pourra recourir à dôautres mesures en vue dôassurer une gestion financière 
appropri®e des fonds utilis®s pour la mise en îuvre du programme. 
 

40. Les directives exposent également les mesures dôatténuation des risques financiers les plus 
fréquemment utilisées par le Secrétariat. Lôobjectif est de veiller à ce que tout un chacun 
comprenne les circonstances dans lesquelles on peut y recourir, quelle devrait être leur 
portée et comment le Secrétariat devrait en assurer la gestion. 
 

41. Les directives décrivent les mesures suivantes : 

a. Changement du récipiendaire principal  

b. Agent fiduciaire  

c. Agent financier  

d. Politique de trésorerie sujette à conditions 

e. Agent dôapprovisionnement  

f. Agent de paiement 
 

42. La décision de mettre en place une de ces mesures est lôaboutissement dôune évaluation 
des capacités/risques. La mesure peut être adoptée à la date du lancement de la subvention 
ou ¨ tout moment durant sa mise en îuvre. Les conclusions de lôévaluation indiquent que, 
à ce moment-là, le récipiendaire principal et/ou le sous -récipiendaire 8 ne possèdent pas 
les capacités minimales requises9 pour la gestion financière de la subvention ou que 
sa/leur gestion financière présente des déficiences alarmantes/graves. En outre, il est peu 
probable que ces déficiences identifiées à court terme soient palliées par dôautres mesures 
dôatténuation intégrées au profil du récipiendaire principal et/ou du sous -récipiendaire 
sélectionné.  

 
43. Le choix de la mesure dôatténuation des risques la plus appropriée dépendra du niveau de 

risque financier dôune subvention ainsi que des processus financiers menacés. La figure 4 
ci-après met en correspondance les mesures dôatténuation avec le niveau de risque et le 
nombre des processus que cette mesure dôatténuation couvre. 

  

                                                        
8 En principe, il appartient au récipiendaire principal  dô®valuer le sous-récipiendaire . Cependant, au regard des 
risques et de lôimportance des fonds, le Fonds mondial peut demander aux prestataires de garantie de réaliser 
lô®valuation des capacit®s du sous-récipiendaire  et de ses risques. 
 
9 Le Fonds mondial exige que le récipiendaire principal  dispose au minimum de systèmes de gestion financière qui 
1) peuvent enregistrer correctement toutes les opérations et tous les soldes, y compris celles financées par le Fonds 
mondial  ; 2) peuvent décaisser des fonds en faveur des sous-récipiendaires et des fournisseurs de façon opportune, 
transparente et responsable ; 3) permettent le maintien dôun syst¯me de contrôle interne satisfaisant  ; 
4) permettent de préparer régulièrement d es états financiers fiables ; 5) peuvent protéger les actifs du récipiendaire 
principal et 6)  font lôobjet dôaudits appropri®s.  
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Figure  4 : Couverture des mesures dôatténuation des risques financiers comparée au niveau de risque 
financier  
 

 
 
44. Lôadoption simultanée dôun trop grand nombre des mesures dôatténuation des risques ci-

dessus peut créer de graves goulots dô®tranglement dans la mise en îuvre des subventions. 
Côest un facteur auquel il faut accorder mûre réflexion, en cherchant à trouver un juste 
équilibre entre lôatténuation des risques et la réalisation des objectifs du programme, de 
façon à ce que les interruptions soient minimales. 
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4  Cadre de contrôle de la qualité  
 
Figure  5 : Cadre de contrôle de la qualité  

 

 
 

45. Lôéquipe chargée des garanties et de la gestion des risques financiers peut, selon le profil 
de risque financier, examiner au hasard la conformité de plusieurs mécanismes 
dôassurance qualit® mis en îuvre par les diff®rents niveaux dôassurance qualité 
susmentionnés.  
 

46. Avec le soutien de lôagent local du Fonds, lôéquipe de pays du Fonds mondial réalisera des 
vérifications ponctuelles et aléatoires de la conformité des mécanismes dôassurance qualité 
définis. 

 
47. Le prestataire de service (agent fiduciaire, agent financier, agent dôapprovisionnement et 

agent de paiement) a la responsabilité de définir un mécanisme dôassurance qualité 
approprié applicable aux éléments livrables, à la gestion des conflits dôintérêt s et au respect 
des normes dôéthique. Ces mécanismes doivent comprendre les mécanismes dôassurance 
qualité mis en place au niveau du siège et des opérations nationales. 
 

48. Le siège social du prestataire de services doit sôassurer de lôefficacité du mécanisme de 
contrôle de la qualité, notamment en vérifiant la  qualité des éléments livrables, en assurant 
un suivi destiné à garantir la conformité des tâches réalisées par le prestataire avec le 
cahier des charges et en créant des outils et des processus appropriés à lôintention de 
lôéquipe du prestataire dans le pays.  
 

49. De même, lôéquipe de pays du prestataire de service dans le pays doit se doter dôun 
mécanisme de contrôle de la qualité au moyen duquel le chef dôéquipe doit passer en revue 
le travail des membres de son équipe, définir un niveau de service minimum et vérifier 
quôil est respecté.  
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5 Changement du récipiendaire principal  
 

5.1 Objectifs  
 
50. La politique de sauvegarde supplémentaire peut être invoquée, en tout ou partie, chaque 

fois que « les systèmes existants servant à garantir quôun usage responsable soit fait des 
financements du Fonds mondial suggèrent que les capitaux du Fonds mondial seraient 
menacés en lôabsence de mesures supplémentaires ». Lôobjectif de cette note est de 
permettre à lôéquipe de pays dôidentifier clairement le s cas où, dôun point de vue financier, 
le changement de récipiendaire principal (au titre d ôune politique de sauvegarde 
supplémentaire ou non) serait nécessaire. 

 
51. Le changement de r®cipiendaire principal au cours de la mise en îuvre des subventions 

est un processus dirigé par lôéquipe de pays, et non pas motivé par une décision des 
Finances des programmes. Toutefois, quand il ressort que les capacités financières font 
gravement défaut, le spécialiste financier de lôéquipe de pays ou de lôéquipe de services de 
portefeuille devrait discuter avec le gestionnaire de portefeuille du Fonds et le chef 
dôéquipe régionale chargé des finances pour sôassurer que les actions prises sont 
appropriées, conformément au cadre de redevabilité du Fonds mondial. 

 
 

5.2  Principes  
 

 M otifs financiers d ôun changement de récipiendaire principal  
 
52. Les facteurs suivants doivent être pris en considération pour évaluer la gravité des 

événements avant de considérer un changement de récipiendaire principal  :  

a. lôimpact sur les objectifs généraux de la subvention ; 

b. lôimportance des pertes financières éventuelles dues au manque de capacités ; 

c. le préjudice éventuel causé à la réputation du Fonds mondial à la suite dôactes de 
fraude, de corruption ou dôautres contrôles financiers insuffisants.  
 

53. Un changement de récipiendaire principal ne doit être envisagé que si la situation 
débouche sur lôune des conséquences mentionnées ci-dessus et quôune autre mesure 
dôatténuation des risques (exposée dans le présent manuel) ne peut pas y remédier.  
 

54. La liste suivante (non exhaustive) donne des exemples de problèmes de gestion financière 
qui pourraient amener l ôéquipe de pays à envisager un changement de récipiendaire 
principal  : 

¶ Lôabsorption des fonds se maintient à un niveau systématiquement faible. 

¶ Les capacités financières font gravement défaut, avec notamment des lacunes 
alarmantes dans les processus financiers, le système financier et les ressources 
humaines. 

¶ Les échecs répétés des tentatives visant à répondre à des questions financières 
majeures ont fait naître un risque considérable pour le Fonds mondial de perdre 
des actifs (monétaires ou non) quôil a financés ou de voir sa réputation ternie.  

¶ La culture en matière de discipline et de contrôles financiers est insuffisante dans 
lôensemble de lôorganisation, surtout au niveau de la haute direction, et met en péril 
les actifs financés par le Fonds mondial. 
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¶ Le récipiendaire principal manque systématiquement à ses engagements relatifs à 
la communication dôinformations financières au Fonds mondial (solde de 
trésorerie, rapports financiers annuels, etc.). 

¶ Les principauxprestataires de garantie du Fonds mondial sont parvenus à des 
conclusions graves. Il peut sôagir de vérifications ponctuelles réalisées par des 
agents locaux du Fonds ou par le Bureau de lôInspecteur général ayant abouti à des 
conclusions accablantes (audits non recevables par un auditeur externe, non-
respect des accords de subvention, etc.).  

¶ Le récipiendaire principal refuse dôaccepter les mesures de garantie ou 
dôatténuation des risques prises par le Fonds mondial afin de protéger la 
subvention dans un environnement hautement risqué, caractérisé par une 
insuffisance/absence des contrôles du récipiendaire principal (par exemple, refus 
de dialoguer avec un agent financier). 

¶ Le récipiendaire prin cipal nôest pas disposé à effectuer les contrôles financiers ni à 
assurer le suivi des activités de contrôle réalisées par la haute direction, même si 
ces contrôles ont été conçus avec efficacité. 

 
 Identifier la nécessité de changer de récipiendaire princi pal  

 
55. Quand une demande de financement est émise ou lors des étapes dôélaboration de la 

subvention10, le spécialiste financier doit procéder à une évaluation des capacités de 
gestion financière du maître dôîuvre, qui donnera un premier aper­u des d®ficiences du 
contrôle dans ce domaine au travers de lôévaluation des capacités/risques du récipiendaire 
principal. Pour les pays considérés comme à risque élevé11, si le récipiendaire principal  
envisagé est connu suffisamment à lôavance, lôévaluation des capacités/risques doit être 
pratiquement terminée avant la présentation de la demande de financement au Comité 
technique dôexamen des propositions. À tout moment, si les déficiences du contrôle relatif 
à la gestion financière sont généralisées et ne peuvent pas être palliées efficacement, un 
autre récipiendaire principal devra être choisi. L ôapprobation dôun récipiendaire principal 
au moyen de lôélaboration de la subvention est donc la confirmation que, à ce moment-là, 
ledit récipiendaire dispose de capacités de gestion financière suffisantes pour mettre en 
îuvre les subventions. 

 
56. Au cours de la mise en îuvre des subventions, lôévaluation des capacités de gestion 

financière peut déboucher sur des conclusions différentes et rendre nécessaire lôexamen 
des capacit®s du r®cipiendaire principal ¨ mettre en îuvre les subventions. Les 
événements déterminants listés ci-après permettent dôidentifier la nécessité de réévaluer 
les capacités du récipiendaire principal : 

¶ La mise en îuvre des subventions est d®faillante (faible niveau dôabsorption 
et/ou performances médiocres par rapport aux objectifs du programme) et met 
en lumière lôinefficacité des contrôles financiers destinés à garantir une utilisation 
appropriée des fonds. 

¶ Les rapports des prestataires de garantie et/ou du Bureau de lôInspecteur général 
signalent invariablement des cas de fraude, de corruption et/ou de détournement 
des actifs du programme. 

¶ Les rapports du récipiendaire principal ou de lôagent local du Fonds signalent des 
pertes financières imputables à des contrôles budgétaires défaillants, à une 
mauvaise gestion des changes, à lôobsolescence des stocks ou à la perte dôautres 
actifs. 

                                                        
10 Dès que le récipiendaire principal est identifié . 
11 Cette liste est dressée chaque année par le Département de la gestion des risques. 
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¶ Le rapport de lôauditeur externe identifie des défaillances majeures du contrôle 
financier interne et/ou la nécessité dôun avis éclairé sur le rapport financier 
annuel. 

¶ Un rapport du Bureau de lôInspecteur général révèle lôexistence de lacunes 
alarmantes dans les capacités financières et/ou de pertes matérielles pour le 
Fonds mondial et/ou d ôune atteinte grave à la réputatio n du Fonds mondial. 

¶ Un autre donateur qui travaille avec le même récipiendaire principal a découvert 
des lacunes alarmantes dans la gestion financière. 

 
57. La procédure de changement de récipiendaire principal  est également détaillée dans les 

Directives sur les maîtres dôîuvre des subventions du Fonds mondial et dans la Note de 
politique opérationnelle sur la politique de sauvegarde supplémentaire.  

 
 

Points à retenir  
 
Un changement de récipiendaire principal  est une mesure d ôatténuation 
des risques de dernier recours. D ôun point de vue financier, on ne doit 
changer de récipiendaire principal que lorsque toutes les autres mesures 
dôatténuation des risques financiers sont jugées insuffisantes ou sont 
limitées par rapport à la nature des défis/risques liés au récipiendaire 

principal . 
 
Le changement de récipiendaire principal  nôest pas un processus financier à proprement 
parler. Cependa nt, il est conseillé de changer de récipiendaire principal  quand des 
difficultés financières importantes sont susceptibles de porter préjudice à la réalisation 
des programmes, à la réputation du Fonds mondial et/ou de causer des pertes 
financières importan tes.  
 
La procédure de changement de récipiendaire principal  est définie dans les Directives 
sur les maîtres d ôîuvre des subventions du Fonds mondial et dans la Note de politique 
opérationnelle sur la politique de sauvegarde supplémentaire.  
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6  Agent fiduciaire  
 
6.1 Définition  
 
58. Lôagent fiduciaire est un prestataire de services, externe au récipiendaire principal, 

directement engagé par le Secrétariat du Fonds mondial ou par le récipiendaire principal  
dans le cadre de la mise ne îuvre des programmes, dans le but dôatténuer les risques 
financiers résultant dôune absence ou dôune extrême faiblesse des capacités de gestion 
financière des maîtres dôîuvre des subventions du Fonds mondial . Le rôle de lôagent 
fiduciaire consiste à gérer et contrôler les dispositions bancaires et financières relatives 
aux subventions du Fonds mondial ainsi quôà veiller au respect de toutes les exigences 
financières du Fonds mondial et à une utilisation appropriée des subventions. Lôagent 
fiduciaire incarne la fonction financière du maître dôîuvre et assume la gestion financi¯re 
quotidienne de la subvention du Fonds mondial. Des organes comme un ministère des 
Finances, une banque de développement ou un cabinet comptable, etc. peuvent jouer le 
rôle dôagent fiduciaire.  
 

59. Contrairement à lôagent financier (décrit dans la section suivante), lôagent fiduciaire dirige 
lôensemble du cycle de gestion financière des subventions du Fonds mondial pour le 
compte du récipiendaire princ ipal, tandis que ce dernier se charge de la mise en îuvre des 
programmes. Par conséquent, le Fonds mondial peut effectuer des décaissements 
directement à destination de lôagent fiduciaire. Dans cette situation, lôagent fiduciaire a la 
responsabilité de veiller à ce que les prévisions financières, lôexamen des budgets, la 
comptabilité, les dispositions bancaires, la gestion financière et les rapports transmis au 
Fonds mondial soient conformes aux termes de lôaccord de subvention. En outre, si lôagent 
fiduciaire est engagé directement par le Fonds mondial, les rapports doivent être transmis 
à la fois au Fonds mondial et au récipiendaire principal. En revanche, si lôagent fiduciaire 
est engagé par le récipiendaire principal, il nôaura normalement pas à transmettre de 
rapport au Fonds mondial, si ce nôest un compte rendu des progrès réalisés en matière de 
renforcement des capacités. Sa responsabilité de rendre compte est double uniquement si 
le Fonds mondial le demande et que le chef dôéquipe régionale chargé des finances le juge 
nécessaire. 

 

6.2  Objectifs  
 
60. La nomination d ôun agent fiduciaire vise particulièrement à  : 

a. atténuer le risque de fraude ou de détournement des crédits de subvention et 
minimiser leur utilisation pour des dépenses inéligibles ; 

b. garantir que les mesures de sauvegarde mises en îuvre sont proportionnelles aux 
actifs financés par le Fonds mondial ; 

c. garantir la continuité de l ôexécution des programmes dans des environnements très 
risqués en veillant à ce que des mesures de sauvegarde des investissements du Fonds 
mondial soient en place ; 

d. garantir que lôutilisa tion des crédits de subvention du Fonds mondial fait lôobjet de 
contrôles efficaces et que tous les paiements sont légitimes, justifiés et pris en charge 
de façon adéquate ; 

e. garantir que lôenregistrement de toutes les opérations financières se fait avec 
exactitude et en temps voulu ; 

f. contribuer à ce que les informations transmises au Fonds mondial par le récipiendaire 
principal soient exactes, opportunes et conformes à lôaccord de subvention et à toutes 
les politiques et directives applicables du Fonds mondial ; 
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g. garantir que les capacités du récipiendaire principal  sont renforcées au moyen dôun 
programme limité dans le temps et assorti dôobjectifs mesurables.  

 

6.3  Principes  
 

 Principaux risques financiers ciblés par l ôagent fiduciaire  
 
61. Le recours à un agent fiduciaire vise à réduire les risques suivants :  

¶ le récipiendaire principal ne possède pas de fonction financière adéquate ; 

¶ la culture en matière de discipline et de contrôles financiers est insuffisante dans 
lôensemble de lôorganisation, surtout au niveau de la haute direction  ;  

¶ il existe un risque de fraude ou de détournement des crédits de subvention ; 

¶ les mesures de sauvegarde des actifs financés par les subventions du Fonds 
mondial ne sont pas adaptées aux environnements à haut risque, notamment aux 
contextes dôintervention difficiles  ; 

¶ les contr¹les des processus relatifs ¨ la mise en îuvre des subventions du Fonds 
mondial, y compris passation de marchés et paiements, sont 
insuffisants/inefficaces  ;  

¶ la séparation des tâches dans les processus clés est inadaptée ; 

¶ le suivi des sous-récipiendaires est déficient ; 

¶ lôenregistrement de toutes les transactions financières souffre dôinexactitude et 
nôest pas réalisé dans les délais requis ; 

¶ les rapports pour le Fonds mondial sont inexacts et ne sont pas transmis à 
temps ; 

¶ le personnel financier associé au récipiendaire principal et/ou aux sous-
récipiendaires manque de capacités. 

 
 Quand faut -il recourir aux services dôun agent fiduciaire  ? 

 
62. Un agent fiduciaire est nécessaire quand le récipiendaire principal n ôest pas en mesure 

dôapporter immédiatement à ses systèmes de gestion financière les changements requis 
pour gérer les risques identifiés. 

 

63. La décision de nommer un agent fiduciaire peut être prise par lôéquipe de pays lors de la 
demande de subvention ou au cours de lôélaboration de la subvention (sur la base des 
conclusions de lô®valuation des capacit®s/risques), ou durant la mise en îuvre des 
subventions à la suite dôun des rapports du prestataire de garantie (comptes rendus de 
lôagent local du Fonds, rapport dôaudit, etc.) ou du Bureau de lôInspecteur général, ou à la 
suite dôévaluations annuelles des risques pour les portefeuilles des pays à fort impact et 
des pays clés. 

 

64.  La décision de mettre en place un agent fiduciaire peut aussi être proposée par le 
récipiendaire principal dans le cadre des modalités dôexécution si ses propres évaluations 
prouvent quôil est nécessaire dôexternaliser les fonctions financières. 

 

65. À lôexception des situations dans lesquelles le risque est considéré comme endémique et 
alarmant (environnement extrêmement corrompu, etc.), la prise de fonction d ôun agent 
fiduciaire est une mesure temporaire, destinée à garantir la conformité à court terme tout 
en renforçant les capacités de gestion financière en vue dôatténuer lôimpact des risques 
financiers susceptibles dôapparaître autrement.  

 
 Étendue des activités de l ôagent fiduciaire  

 
66. Les paragraphes suivants forment une liste indicative de lôétendue des services quôun agent 

fiduciaire peut offrir. Cependant, les équipes de pays peuvent lui demander de réaliser 
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dôautres tâches qui doivent dans ce cas faire lôobjet de discussions et dôun accord avec le 
chef dôéquipe régionale chargé des finances. Ce dernier consulte le haut responsable chargé 
de la gestion des risques financiers et des garanties. En ce qui concerne lôétendue de leurs 
activités, la principale différence entre lôagent financier et lôagent fiduciaire est que le 
premier sôacquitte des responsabilités financières et fiduciaires tandis que le second agit 
plutôt en tant que mécanisme de contrôle renforcé chez le récipiendaire principal. 
 

67. Examen et élaboration du manuel de procédures : 

¶ I l sôagit de passer en revue le manuel des procédures administratives, financières 
et comptables établies par le récipiendaire principal et les améliorer de façon à ce 
que ce manuel soit conforme aux pratiques exposées dans le Manuel de gestion 
financière à lôusage des maîtres dôîuvre de subventions. Si le ma´tre dôîuvre ne 
possède pas de manuel de procédures, lôagent fiduciaire en créera un. 

¶ Lôagent fiduciaire sôassurera que le manuel de procédures comprend, sans sôy 
limiter, les éléments suivants : 

- des procédures relatives à la gestion financière, à la comptabilité et à 
lôétablissement de rapports, y compris des procédures portant sur les contrôles 
internes et la chaine de responsabilité ; 

- des exigences minimales qui indiquent clairement les documents devant appuyer 
chaque opération réalisée, entre autres, dans le cadre du paiement de tous les 
salaires et indemnités (journalières), du carburant, des cours et ateliers de 
formation, des visites de suivi et dôévaluation, des frais généraux et de lôachat de 
produits non sanitaires  ; 

- des procédures pour les contrôles visant les instructions qui débouchent sur des 
engagements financiers et ceux visant lôenregistrement dôopérations, de 
rapprochements avec des comptes tiers, de vérifications de la qualité des rapports 
générés en interne et de la réalisation des paiements ;  

- des procédures pour le suivi, au sein dôun système intégré de gestion financière, 
des budgets approuvés par comparaison avec les dépenses réelles ; 

- des procédures pour la gestion des ressources humaines, la masse salariale et les 
contrôles des paiements des indemnités (journalières)  ; 

- des procédures pour la gestion des immobilisations, y compris le processus de suivi 
de leur utilisation, leur assurance, leur entretien et la vérification de leur existence  ; 

- des procédures de passation de marchés : contrôles et processus, procédures 
dôappel dôoffres, dôévaluation et de sélection, montant des seuils ; 

- des procédures pour la gestion des avances de fonds et de justification de ces 
avances aux sous-récipiendaires ; 

- des procédures pour lôidentification, la sélection et l ôévaluation des sous-
récipiendaires, mais aussi leur engagement, leur surveillance financière et leur 
supervision ; 

- une politique sur la séparation des tâches entre les récipiendaires princ ipaux et les 
sous-récipiendaires ; 

¶ La création du diagramme de circulation des capitaux pour le récipiendaire 
principal . 

¶ La création du registre des contrôles du récipiendaire principal .  

¶ La création pour le récipiendaire principal  dôun cadre de garantie financière 
indiquant pour chaque risque majeur la mesure dôatténuation mise en place et le 
mécanisme de garantie. Le coût des mesures dôatténuation des risques et du 
mécanisme de garantie doit être mis en évidence. 

 
68. Achat de biens et services : 

¶ Concevoir les principales procédures à lôusage des récipiendaires 
principaux/sous -récipiendaires pour lôacquisition de biens et de services et 
renforcer les contrôles si besoin est ; 
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¶ Élaborer la demande dôachat et veiller à ce quôelle soit signée par les personnes 
habilités à le faire ; 

¶ Sôassurer que la demande est conforme à lôactivité spécifiée dans le budget et le 
plan de travail qui ont été approuvés et quôelle représente un rapport 
coût/efficacité avantageux ; 

¶ Passer en revue et approuver les demandes de conformité aux normes minimales 
et aux directives/politiques applicables sur la passation de marchés ; 

¶ Mener le processus dôappel dôoffres à son terme afin de veiller à ce quôil ne 
favorise aucun fournisseur en particulier et de garantir sa transparence et son 
équité. 

 
69. Budgétisation/prévisions  : 

¶ Améliorer les procédures des récipiendaires principaux/sous-récipiendaires 
relatives à la budgétisation et aux prévisions, y compris les contrôles effectués par 
la haute direction  ; 

¶ Analyser le budget du récipiendaire principal  et celui de certains sous-
récipiendaires afin de vérifier quôils sont raisonnables et quôils offrent un  rapport 
coût/efficacité avantageux ; 

¶ Mettre en place un suivi du budget et analyser lôabsorption afin de vérifier 
lôexactitude et la pertinence des explications ; 

¶ Appuyer les demandes de reprogrammation des récipiendaires princ ipaux à lôaide 
de données financières solides (budget de qualité reliant les fonds au 
programme)  ; 

¶ Établir les prévisions des décaissements cumulés du récipiendaire principal  et 
sôassurer quôelles sont raisonnables. 

 
70. Registres comptables : 

¶ Sôassurer de lôexistence de procédures appropriées relatives aux documents 
devant appuyer chaque opération réalisée, entre autres, dans le cadre du 
paiement de tous les salaires et indemnités (journalières), du carburant, des cours 
et ateliers de formation, des visites de suivi et dôévaluation, des frais généraux et 
de lôachat de produits non sanitaires ; 

¶ Choisir un système de comptabilité et lôinstaller  ; 

¶ Veiller à lôexactitude des données saisies ; 

¶ Vérifier l ôexactitude du plan comptable et de la table de correspondance utilisés 
pour lôétablissement de rapports à lôintention du Fonds mondial et les améliorer 
si besoin est ; 

¶ Sôassurer que le système dôarchivage de tous les documents justificatifs est adapté 
et sécurisé. 

 
71. Paiement de biens et services : 

¶ Détenir un pouvoir de co-signature ou de signature pour le paiement des 
récépissés conformément aux procédures du récipiendaire principal  ; 

¶ Respecter les procédures de paiement (par exemple, vérification préalable)  ; 

¶ Autoriser ou co-autoriser les virements de fonds ; 

¶ Sôassurer que les opérations financières sont conformes à lôaccord de subvention 
concerné ; 

¶ Veiller à ce que toutes les transactions soient dûment justifiées par des 
documents originaux ; 

¶ Réaliser une vérification a posteriori des paiements en supervisant ou en 
effectuant soi-même les rapprochements bancaires hebdomadaires (ou 
mensuels) ; 

¶ Analyser les écarts de rapprochement  de la trésorerie et procéder aux ajustements 
a posteriori le cas échéant. 
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72. Rapports financiers : 

¶ Aider les sous-récipiendaires sélectionnés à préparer et soumettre avec 
exactitude, et dans les délais, toutes les informations financières et les rapports au 
récipiendaire principal  ; 

¶ Rapport sur les résultats actuels/demandes de décaissement (RA/DD)  : lôagent 
fiduciaire devra réunir les information s financières historiques qui sont 
transmises dans ces RA/DD  et vérifier leur qualité  ; 

¶ Rapports financiers annuels : préparer les rapports financiers annuels à 
lôintention du Fonds mondial, calculer les écarts de budget prévisionnel/réel et 
fournir des explications pertinentes les justifiant  ; 

¶ Lôagent fiduciaire est chargé de surveiller la gestion financière et de veiller à 
lôexactitude et à lôintégrité de toutes les informations financières transmises au 
Fonds mondial ; 

¶ Réconcilier les dépenses figurant dans divers rapports de lôentité de façon à 
garantir la cohérence (états financiers audités, RA/DD,  rapports financiers 
annuels, etc.). 

 
73. Audits externes du récipiendaire principal  : 

¶ Choisir lôauditeur financier ou être activement impliqué dans le processus dôappel 
dôoffres/de sélection des auditeurs ; 

¶ Discuter avec lôauditeur retenu et passer en revue le plan dôaudit afin de sôassurer 
que les principaux risques financiers sont pris en compte ; 

¶ Soutenir le travail des auditeurs externes en leur fournissant en temps utile les 
informations et les documents nécessaires ; 

¶ Examiner la qualité des éléments livrables de lôaudit, notamment le respect du 
mandat et le bien-fondé des opinions relatives aux normes dôaudit  ; 

¶ Répondre aux conclusions de lôaudit.  
 
74. Vérification de toutes les dépenses effectuées en utilisant les crédits de subvention. Les 

procédures ci-après représentent un échantillon des procédures qui sôappliquent aux 
dépenses très risquées : 

¶ Ressources humaines ï salaires 
- sôassurer que les positions financées par les subventions sont payées 

conformément aux politiques applicables au versement des salaires et des 
indemnités  ; 

- sôassurer que les salariés actuels des récipiendaires princ ipaux/ sous-récipiendaires 
(le personnel titulaire d ôun contrat à temps plein plutôt que dôun contrat spécifique 
financé par le Fonds mondial) ne perçoivent pas une rémunération supplémentaire 
financée par la subvention sans lôapprobation du Fonds mondial  ; 

- sôassurer que les paiements individuels de salaire effectués en faveur des employés 
sont conformes aux contrats approuvés, par exemple en comparant un échantillon 
de paiements au contrat conclu ; 

- sôassurer que le personnel percevant une rémunération financée par la subvention 
assume des fonctions liées à cette subvention. 

¶ Ressources humaines ï compléments de salaire 
- établir des contrats de performance pour tous les bénéficiaires ; 
- sôassurer de la conformité des bénéficiaires des contrats de performances avec le 

plan et le budget approuvés ; 
- définir les critères de performance et sôassurer que les performances réalisées sont 

bel et bien prises en compte dans le calcul du complément de salaire. 

¶ Frais de déplacement 
- sôassurer que lôobjectif du voyage est conforme au plan de travail approuvé et que 

des données probantes attestent que le travail a été effectué ;  
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- sôassurer que les montants versés correspondent aux taux dôindemnisation 
approuvés ou, en cas de remboursement direct, aux dépenses réelles ; confirmer 
que le mode de transport était économique et justifié par des documents 
appropriés ; 

- élaborer des contrôles de la consommation de carburant et sôassurer que les 
dépenses de carburant sont dûment justifiées. 

¶ Formation  
- sôassurer que toutes les formations sont prévues dans le budget, mais aussi dans le 

plan de formati on approuvé. Si ce nôest pas le cas, lôagent fiduciaire doit disposer 
de documents fournis par la personne chargée de la programmation, 
conformément à la politique dôajustement budgétaire non significatif  ; 

- sôassurer quôun mécanisme approprié de sélection de prestataires de services pour 
les formations à tous les niveaux a été élaboré et quôil est appliqué efficacement ; 

- sôassurer quôun mécanisme sécurisé de rémunération des participants aux 
formations à tous les niveaux a été élaboré et quôil est appliqué efficacement ; 

- sôassurer quôil existe des documents justificatifs appropriés permettant de vérifier 
que lôévénement a bel et bien eu lieu et que les factures correspondantes sont 
authentiques ; 

- sôassurer que le personnel qui perçoit un salaire financé par une subvention du 
Fonds mondial ne reçoit aucun paiement (autre que le remboursement des frais de 
déplacement et lôindemnité journalière).   

 
75. Renforcement des capacités 

¶ Diagnostic des problèmes : dans les six mois qui suivent la prise de fonction de 
lôagent fiduciaire, fournir aux récipiendaires principaux et au Fonds mondial un 
rapport sur les capacités qui répertorie les forces et les faiblesses. 

- définir des plans dôaction visant à renforcer les capacités ; 
- recruter du personnel spécialisé dans la finance ; 
- concevoir et documenter les processus ; 
- parrainer et accompagner ; 
- dispenser des formations formelles. 

 
 Obligations de l ôagent fiduciaire  

 
76. Lôagent fiduciaire devra fournir les services convenus dans le respect des conditions de son 

contrat (un contrat à quantités indéterminées ou un bon de travaux) avec le Fonds mondial 
ou avec le récipiendaire principal. Plus particulièrement, l ôagent fiduciaire doit mobiliser 
toutes ses compétences, prendre les précautions nécessaires et faire preuve de prudence et 
de diligence dans lôaccomplissement de ses devoirs et obligations, comme le ferait un 
professionnel compétent et expérimenté sôacquittant des mêmes tâches. Lôagent fiduciaire 
est tenu dôexercer ses fonctions contractuelles dans les délais impartis, en optimisant le 
rapport coût/efficacité et conformément aux bonnes pratiques techniques et de gestion de 
la profession, nécessaires à la prestation des services demandés, sans contrevenir aux 
principes et pratiques de comptabilité et de gestion financière reconnus à lôéchelle 
internationale. L ôagent fiduciaire est tenu dôutiliser les fonds du Fonds mondial avec au 
moins autant de diligence que pour ses propres fonds. 
  

77. La responsabilité de lôagent fiduciaire sera engagée en cas de perte préjudiciable et/ou de 
tort résultant de sa négligence et/ou dôune prestation non conforme aux dispositions du 
contrat conclu entre le Fonds mondial et lui. En pareil cas, lôagent fiduciaire sera tenu de 
rembourser au Fonds mondial les montants impliqués.  
 

78. Si, dans le cadre son travail, l ôagent fiduciaire détecte un cas, présumé ou confirmé, de 
fraude ou dôirrégularité, il doit immédiatement le signaler au Fonds mondial. Après avoir 
reçu cette information, le Fonds mondial décidera des mesures à prendre, notamment 
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pour informer,  le cas échéant, le Bureau de lôInspecteur général qui pourra décider dôouvrir 
une enquête. 

 
 Responsabilité des maîtres d ôîuvre (r®cipiendaires principaux/sous-

récipiendaires)  
 
79. En dernier ressort, il incombe au maître dôîuvre : 

a. de veiller à ce que lôagent fiduciaire bénéficie de tout soutien et de toute collaboration 
nécessaires pour quôil sôacquitte au mieux de son mandat ; 

b. de donner accès ï sur demande de lôagent fiduciaire ou conformément à sa mission ï 
à lôensemble de la documentation et des enregistrements comptables relatifs à la 
subvention, ainsi quôà un espace de bureau sécurisé à lôusage de lôagent fiduciaire ;  

c. de comprendre et dôaccepter un plan de renforcement des capacités, assorti 
dôindicateurs des réalisations intermédiaires et dôun processus dôévaluation des 
progrès accomplis ; 

d. de veiller ¨ la mise en îuvre de toutes les actions n®cessaires visant ¨ r®duire les 
risques qui ont conduit à la prise de fonction dôun agent fiduciaire ainsi que tous les 
autres risques identifiés à compter de celle-ci ; 

e. de veiller à ce que la haute direction responsable de lôéventuel plan de renforcement 
des capacités assure un suivi des progrès jusquôà ce que les objectifs aient été atteints. 

 
 Communication avec les maîtres d ôîuvre et suivi 

 
80.  Après avoir identifié les risques et points faibles de la gestion financière, et avoir mesuré 

la probabilité de leur occurrence ainsi que leur impact sur la subvention, lôéquipe de pays 
ou le maître dôîuvre proposera la nomination dôun agent fiduciaire au récipiendaire 
principal  et/ou au sous-récipiendaire  ainsi quôà lôinstance de coordination nationale12.  
 

81. De plus, lôéquipe de pays conviendra, avec le récipiendaire principal, du mandat de lôagent 
fiduciaire, et avec lôagent fiduciaire, dôun plan de sortie. Le plan de sortie, qui comprend 
un plan de renforcement des capacités limité dans le temps et le calendrier prévu du rôle 
de lôagent fiduciaire, doit être approuvé dans les six mois qui suivent la prise de fonction 
de lôagent fiduciaire. 

 
82. Lôéquipe de pays et lôinstance de coordination nationale ont tout intérêt à solliciter une 

assistance technique pour évaluer lôavancement du plan de renforcement des capacités. En 
lôabsence dôassistance technique, lôéquipe de pays peut décider de recourir aux agents 
locaux du Fonds ou à tout autre mécanisme externe indépendant afin de réaliser cette 
évaluation. Le récipiendaire principal et l ôéquipe de pays doivent décider de la fréquence 
de lôévaluation. 

 
83. Chaque trimestre, lôagent fiduciaire doit fournir un rapport sur l ôavancement du plan de 

renforcement des capacités. 
 

84. Dans le cadre de son rôle de surveillance, lôinstance de coordination nationale doit assurer 
le suivi des progrès réalisés dans la réalisation des objectifs du plan de renforcement des 
capacités. 

 
 Relation entre l ôagent fiduciaire et l ôinstance de coordination nationale  

 

                                                        
12 Dôabord par courrier ®lectronique ou ¨ lôoccasion dôune visite dans le pays, puis dans la lettre de la direction. 
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85. Lôinstance de coordination nationale exerce une fonction de surveillance sur la mise en 
îuvre des subventions du Fonds mondial. Dans le cadre de cette fonction et afin de mieux 
mesurer les risques affectant les subventions, lôinstance de coordination nationale peut 
obtenir des informations auprès de lôagent fiduciaire. 
 

86. Communication dôinformations  : lôagent fiduciaire fait parti  des modalités dôexécution du 
récipiendaire principal. Il est tenu d ôinform er la direction du récipiendaire principal  de 
tous les problèmes identifiés dans lôexercice de ses tâches. Le récipiendaire principal  et le 
Secrétariat peuvent convenir que ce dernier recevra un exemplaire des rapports 
périodiques de lôagent fiduciaire. Les conclusions de lôagent fiduciaire sont transmises à 
lôinstance de coordination nationale par lôintermédiaire du récipiendaire principal  
(communication indirecte d ôinformations).  

 
87. Le Secrétariat peut demander à ce que lôagent fiduciaire soit évalué régulièrement (chaque 

année). Cette évaluation peut comprendre : 

a. une vérification de la conformité avec le mandat de lôagent fiduciaire ; 

b. un examen des conclusions des rapports transmis par lôagent fiduciaire au cours de la 
période considérée ; 

c. une mesure de lôavancement du plan de renforcement des capacités ; 

d. une évaluation des indicateurs de performance de lôagent fiduciaire. 
 

88. Participation aux réunions de lôinstance de coordination nationale : en tant que participant 
associé au récipiendaire principal, lôagent fiduciaire peut assister, à la demande de 
lôinstance de coordination nationale ou du récipiendaire princ ipal, aux réunions de 
lôinstance de coordination nationale si son mandat le spécifie et si sa présence est conforme 
aux procédures de réunion de lôinstance de coordination nationale. Cette demande peut 
être soumise à différentes étapes du mandat de lôagent fiduciaire : 

a. évaluation initiale des capacités financières du récipiendaire principal et des sous-
récipiendaires ainsi que des mesures correctives envisagées ; 

b. analyse qualitative des rapports financiers annuels ; 

c. lors de la publication du rapport trimestriel de l ôagent fiduciaire à lôintention du 
récipiendaire principal et de l ôinstance de coordination nationale  ; 

d. commentaires sur les conclusions financières de lôaudit/du Bureau de lôInspecteur 
général ; 

e. avancée du plan de renforcement des capacités et suivi des progrès accomplis par 
rapport aux objectifs poursuivis  ; 

f. à la demande de lôinstance de coordination nationale, si elle souhaite obtenir des 
informations nécessaires à la surveillance des subventions ou connaître les goulots 
dôétranglement qui lôempêchent de réaliser son travail de façon optimale. 

 
 Nomination de l ôagent fiduciaire  

 
89. Si un agent fiduciaire est demandé par le Fonds mondial, sa nomination se fera en accord 

avec les règlements et les procédures applicables au Fonds mondial13, lesquels expliquent 
comment prendre les décisions relatives au recrutement et à la sélection. 

 
90. Contrairement à la nomination d ôun agent financier, le récipiendaire principal peut choisir 

et recruter un agent fiduciaire ( par exemple, le ministère des Finances, lôunité financière 

                                                        
13 En cours dô®laboration. 
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dôun partenaire travaillant pour le récipiendaire principal, etc.) comme élément de ses 
modalités dôexécution si sa propre évaluation démontre la nécessité dôexternaliser de telles 
fonctions. Dans ce cas14 :  

a. Si lôagent fiduciaire prend ses fonctions avant lôentrée en vigueur de la subvention, il 
sera évalué dans le cadre de lôévaluation des capacités du récipiendaire principal. 

b. Si lôagent fiduciaire est recrut® au cours de la mise en îuvre de la subvention, la 
décision de le nommer doit être prise conjointement avec lôéquipe de pays. 

 
6.3.8.1  Sollicitation des services d ôun agent fiduciaire  
 
91. Si le récipiendaire principal engage directement lôagent fiduciaire, le rôle de lôéquipe de 

pays consiste principalement à approuver son mandat et à veiller à ce que lôappel dôoffres 
et le processus de sélection, le cas échéant, se soient déroulés en toute transparence et dans 
les règles de la concurrence. 
 

92. Si le Fonds mondial engage directement lôagent fiduciaire, lôéquipe de pays remplit le 
formulaire «  Demande de nomination dôun agent fiduciaire  » qui décrit les risques 
identifiés, spécifie le coût prévisionnel, explique pourquoi un agent fiduciaire est demandé 
et précise à quel niveau celui-ci exercera ses fonctions (récipiendaire principal et/ou sous-
récipiendaire). Ce formulaire doit être approuvé par le chef dôéquipe régionale chargé des 
finances et recevoir lôassentiment du directeur du département ou du chef dôéquipe 
régionale15 en fonction du coût et des avantages de cette mesure. 

 
93. Lôéquipe de pays élaborera un projet de mandat de lôagent fiduciaire en veillant à ce quôil 

couvre les risques identifiés dans le formulaire « Demande de nomination d ôun agent 
fiduciaire  » ayant été approuvé. Ce mandat doit être approuvé par le chef dôéquipe 
régionale chargé des finances. Puis, lôéquipe chargée des garanties et de la gestion des 
risques financiers vérifiera que le mandat cible les risques financiers identifiés. 

 
94. Lôéquipe de pays prendra ensuite contact avec lôéquipe chargée des achats et transmettra 

au conseiller juridique de lôéquipe de pays les informations suivantes : 

¶ le formulaire de demande de nomination dôun agent fiduciaire approuvé par le 
chef dôéquipe régionale chargé des finances et le directeur de la division de 
gestion des subventions ou du chef dôéquipe régionale ; 

¶ le projet de mandat ciblant les risques de pays spécifiques et ayant reçu lôaccord 
de lôéquipe chargée des garanties et de la gestion des risques financiers ; 

¶ le nombre de récipiendaires principaux que lôagent fiduciaire couvrira  ; 

¶ le volume des subventions gérées par chaque récipiendaire principal, ainsi que le 
montant total des fonds non décaissés de toutes les subventions signées avec ces 
récipiendaires principaux  ;  

¶ la taille de lôéquipe de lôagent fiduciaire recommandée par lôéquipe de pays ;  

¶ la durée prévisionnelle du contrat (dates de début/fin)  ; 

¶ le budget alloué ou prévisionnel ; 

                                                        
14Dans le cas où le récipiendaire principal  signe un contrat directement avec lôagent fiduciaire, il devra °tre 
rappel® ¨ ses obligations au regard du R¯glement relatif aux subventions (particuli¯rement lôarticle 5.1, Passation 
de march®s, lôarticle 6.6, Code de conduite des fournisseurs, et lôarticle 7, Registres et accès). Le conseiller 
juridique de lô®quipe de pays doit °tre consult® si le récipiendaire principal  nôest pas en mesure de respecter ces 
obligations (par exemple, lôagent fiduciaire nôaccordera pas de droits dôacc¯s ou dôaudit au Fonds mondial).  
15 Lôaccord peut °tre donn® par courrier ®lectronique, en r®ponse ¨ la demande de nomination dôun agent 
fiduciaire soumise par lô®quipe de pays. Pour les pays dit «  Core », lôapprobation du chef dô®quipe r®gionale est 
nécessaire. Pour les pays à fort impact, la demande est approuvée par le directeur du département.  
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¶ une indication des agents fiduciaires à privilégier dans la liste des agents 
fiduciaires préapprouvés, accompagnée des raisons de ce choix ;  

¶ la date à laquelle il est prévu que lôagent fiduciaire prenne ses fonctions dans le 
pays.  

 
6.3.8.2  Rôle du récipiendaire principal dans le processus de sélection de l ôagent 

fiduciaire  :  
 
95. Quand un agent fiduciaire est choisi par le Secrétariat, le récipiendaire principal peut faire 

partie du processus de sélection de lôagent fiduciaire si lôéquipe de pays le juge nécessaire. 
Il est préférable que le membre du personnel du récipiendaire principal impliqué dans ce 
processus soit le Directeur financier. Si ce nôest pas possible, le représentant du 
récipiendaire principal dans le comité dôévaluation technique possède normalement les 
qualifications requises en matière de gestion financière pour jouer ce rôle.  
 

96. Le récipiendaire principal est considéré comme membre du comité dôévaluation technique 
et procède aux mêmes évaluations que les autres membres de ce comité sur la base de 
critères de notation définis au préalable. Ces critères doivent comprendre dans un premier 
temps un examen de la proposition technique, puis un examen de la proposition 
financière.  

 
6.3.8.3  Processus de sélection de l ôagent fiduciaire  :  
 

Lôagent fiduciaire sera sélectionné conformément aux règlements et procédures de 
passation de marchés du Fonds mondial. 
 

97. Dans le cas des pays ciblés (dits « Focused »), la demande de nomination dôun agent 
fiduciaire peut rendre nécessaire une réévaluation de la notation des risques financiers du 
pays, destinée notamment à savoir si le pays devrait être classé comme « Focused Opt-in  » 
sur le plan financier 16. 
 

98. Le délai visé pour la prise de fonction de lôagent fiduciaire dans un pays est de lôordre de 
trois mois après le lancement de la procédure dôappel à propositions. 

 
99. Lôéquipe de pays a la responsabilité de communiquer avec lôinstance de coordination 

nationale et les maîtres dôîuvre afin dôéclaircir le rôle de lôagent fiduciaire, mais aussi au 
sujet des dispositions pratiques concernant lôemplacement du bureau et la co-signature17. 

 
 Suivi des performances de l ôagent fiduciaire par l ôéquipe de pays  

 
100. Lôagent fiduciaire participe aux opérations quotidiennes du récipiendaire principal. 

Cependant, si le Fonds mondial choisit lôagent fiduciaire, un cadre de suivi doit être inclus 
dans le bon de travaux afin que lôagent fiduciaire soit placé sous une double responsabilité 
en matière de communication dôinformations (envers le récipiendaire principal et le 
Secrétariat du Fonds mondial). Dans ce cas, lôagent fiduciaire effectue le suivi de ses 
avancées par comparaison avec le plan de renforcement des capacités et communique les 
informations au Fonds mondial.  
 

101. Rapports d ôavancement trimestriels  :  lorsquôil a été convenu dôun plan de 
renforcement des capacités avec le Fonds mondial, lôagent fiduciaire transmet un rapport 

                                                        
16 Un pays dit « Focused Opt-in  » appartient à la catégorie des pays ciblés, mais présente un niveau de risque 
financier qui requiert une surveillance plus étroi te que les autres pays de cette catégorie.  
17 La co-signature nôest pas obligatoire. Elle est d®cid®e par lô®quipe de pays et le chef dô®quipe r®gionale charg® 
des finances sur la base du profil de risque financier du récipiendaire principal . 
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des progrès accomplis en la matière. Le spécialiste financier examine le rapport et fait 
parvenir sa réponse à lôéquipe de lôagent fiduciaire.  
 

102. Évaluation annuelle  : lôéquipe de pays commande une évaluation annuelle de la 
performance de lôagent fiduciaire. Cette évaluation peut être réalisée par une société de 
conseil indépendante, par lôagent local du Fonds ou par le spécialiste financier. Il convient 
de se tourner en premier lieu vers les spécialistes financiers. Ce rôle est délégué à dôautres 
prestataires de garantie dans des circonstances exceptionnelles uniquement18. Cette 
évaluation peut comprendre : 

i. une vérification de la conformité avec le mandat de lôagent fiduciaire ; 
ii.  un examen des indicateurs de performance définis au préalable ; 

iii.  une mesure de lôavancement du plan de renforcement des capacités, le cas 
échéant. 

 
103. Lôagent fiduciaire donne suite aux conclusions de lôévaluation dans le mois qui suit la 

publication des observations du Fonds mondial et convient avec le Fonds mondial et le 
récipiendaire principal des mesures correctives à adopter. 

 
 Renouvellemen t/pro rogation  ou résiliation du contrat de l ôagent 

fiduciaire  
 
104. Le contrat de lôagent fiduciaire couvre en principe la p®riode de mise en îuvre de la 

subvention. À lôissue de cette période, il fait lôobjet dôun nouvel appel dôoffres19. Cet appel 
dôoffres se fera conformément à la politique de passation de marchés du détenteur du 
contrat.  
 

105. Si le contrat de lôagent fiduciaire a été conclu entre celui-ci et le récipiendaire princ ipal, 
son prolongement ou renouvellement est soumis aux procédures du récipiendaire 
princ ipal,  mais devrait au moins se fonder sur la performance. Le même principe 
sôapplique si le Fonds mondial détient le contrat.  
 

106. Le renouvellement dépend i) de la bonne réalisation des tâches demandées (côest-à-
dire, conforme au mandat) et ii)  des progrès démontrés par le récipiendaire principal en 
matière de consolidation des points faibles pour lesquels la prise de fonction de lôagent 
fiduciaire était initialement requise.  

 
107. À la suite de lôévaluation annuelle, lôéquipe de pays formule une recommandation sur 

le renouvellement/pro rogation ou la résiliation du contrat de l ôagent fiduciaire. Cette 
recommandation est ensuite approuvée par le chef dôéquipe régionale chargé des finances, 
en concertation avec le chef dôéquipe régionale ou le directeur du Département et lôéquipe 
chargée des garanties et de la gestion des risques financiers.  

 
108. Lorsque le contrat de lôagent fiduciaire ne doit pas être renouvelé, lôagent fiduciaire 

sortant prend toutes les mesures raisonnables pour garantir la bonne passation de ses 
fonctions à son successeur, notamment la transmission de ses notes détaillées relatives à 
toute question pertinente et la rencontre du nouvel agent fiduciaire en personne. 

 
 Cas particulier des organismes des Nations  Unies et des organisations 

non g ouvernementales internationales  
 

                                                        
18 Par exemple, quand on a affaire ¨ un pays cibl®, ou que le sp®cialiste financier nôest pas disponible en raison 
dôautres engagements ou que les d®placements sont soumis à des restrictions.  
19Le conseiller juridique de lô®quipe de pays ou lô®quipe charg®e des achats, selon quôil convient, doivent être 
consultés pour toute proposition dôamendement, de renouvellement ou dôinterpr®tation des conditions 
contractuelles (y compris du mandat).  
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109. Les organismes des Nations Unies et les organisations non gouvernementales 
internationales (ONGI) disposent de mécanismes de gestion financière solides (personnel 
qualifié, systèmes et processus, etc.). En règle générale, lorsque le maître dôîuvre est un 
organisme des Nations Unies ou une ONGI, le recours à un agent fiduciaire rémunéré au 
moyen des crédits de subvention du Fonds mondial nôest pas de mise. 
 

110. Toutefois, sôil existe un risque notable pouvant affecter gravement les programmes du 
Fonds mondial, lôéquipe de pays doit demander à lôorganisme des Nations Unies et/ou à 
lôONGI de proposer une solution efficace ayant des effets immédiats sur les lacunes ayant 
été identifiées en matière de gestion financière.  

 
111. Lôabsence de supervision de la part des organismes des Nations Unies ou des ONGI, 

lorsquôelle entraîne des risques financiers significatifs, peut conduire le Fonds mondial à 
réduire le taux de recouvrement indirect des coûts quôil se montre disposé à prendre en 
charge en faveur du financement des services de lôONGI ou de lôorganisme des 
Nations Unies concerné, et ce jusquôà ce que des mesures dôatténuation soient en place. 

 
112. Lorsque le maître dôîuvre est un organisme des Nations Unies ou une ONGI, toute 

demande de nomination dôun agent fiduciaire doit être approuvée par le chef dôéquipe 
régionale chargé des finances et visée par le directeur  des Finances et du contrôle de 
gestion. Le taux de recouvrement indirect des coûts que le Fonds mondial se montre 
disposé à prendre en charge doit être adapté en conséquence.  

  
 Résiliation des services de l ôagent fiduciaire  

 
113. Les services de lôagent fiduciaire peuvent être résiliés dans les cas suivants : 

a. changement du récipiendaire principal  ; 

b. à la fin dessubventions ou quand le Fonds mondial cesse de financer un pays dans 
lequel travaille un agent fiduciaire  ; 

c. performances médiocres nécessitant un changement dôagent fiduciaire ; 

d. lorsque les objectifs fixés à lôagent fiduciaire ont été atteints et que les risques 
financiers et fid uciaires ont donc été réduits à un niveau acceptable. 

 
114. Dans les deux derniers cas, la résiliation des services de lôagent fiduciaire dépend des 

progrès accomplis par le récipiendaire principal et/ou les sous-récipiendaires. Lorsquôils 
indiquent que le récipiendaire principal a été en mesure de suffisamment réduire les points 
faibles pour lesquels les services de lôagent fiduciaire étaient initialement requis, les 
résultats de lôévaluation annuelle déclenchent le retrait progressif du même agent. 

 
115. Dans tous les cas, lôagent fiduciaire doit être informé dès que la décision de résilier son 

contrat est prise, ou six mois environ avant la fin de son contrat. Quand la résiliation est 
motivée par des performances décevantes, cette période peut être réduite à trois mois ou 
moins, le temps nécessaire au Fonds mondial pour choisir une autre société qui prendra 
la succession. 

 
116. Il convient toutefois de noter que lôéquipe de pays peut décider de maintenir lôagent 

fiduciaire dans ses fonctions lorsque les risques endémiques propres à son pays 
dôintervention sont jugés élevés, quels que soient les résultats de lôévaluation annuelle. 

 
117.Sôil est envisagé de mettre un terme aux services de lôagent fiduciaire parce que ses objectifs 

ont été entièrement atteints (cas no 4 plus haut), lôinstance de coordination nationale, le 
récipiendaire principal  et lôéquipe de pays doivent être consultés et accepter la proposition. 
Le spécialiste financier de lôéquipe de pays est tenu de remplir le formulaire de retrait  
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lôagent fiduciair e (Fiduciary Agent exit assessment form) aux fins dôexamen et de 
validation par le chef dôéquipe régionale chargé des finances, après consultation auprès du 
chef dôéquipe régionale/du directeur du Département. L ôéquipe chargée des garanties et 
de la gestion des risques financiers examine ensuite ce document et soumet sa 
recommandation au directeur  des Finances et du contrôle de gestion. La décision de ce 
dernier est définitive 20. 

 
118. Dans les principaux pays à haut risque, dont la liste est dressée chaque année par le 

Département de la gestion des risques, la décision de se passer des services de lôagent 
fiduciaire doit par ailleurs être appuyée par le Comité des risques opérationnels.  

 

 
  

                                                        
20Le conseiller juridique de lô®quipe de pays ou lô®quipe charg®e des achats, selon quôil convient, doivent être 
consultés pour toute proposition dôamendement, de renouvellement ou dôinterpr®tation des conditions 
contractuelles (y compris du mandat).  
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Points -clés à retenir  

 
Lôagent fiduciaire est une entité externe au récipiendaire principal  ; il est 
employé pour mener l ôintégralité du cycle de gestion financière des 
subventions du Fonds mondial en lieu et place du récipiendaire principal. 
Il joue un rôle différent de celui de l ôagent financier, qui assiste le 
récipiend aire principal  dans l ôexécution de la gestion financière.  

 
 

De plus, contrairement à l ôagent financier, l ôagent fiduciaire peut être choisi et 
recruté moyennant les propres procédures du récipiendaire principal . 
 
Lôagent fiduciaire est un prestataire de se rvice indépendant qui n ôagit pas pour le 
compte du Fonds mondial ni ne le représente.  
 
Quand elle est demandée par le Fonds mondial, la prise de fonction d ôun agent 
fiduciaire doit être basée sur les risques et doit être justifiée par l ôéquipe de pays 
avan t ladite prise de fonction. Dans ce cas, l ôagent fiduciaire est placé sous une double 
responsabilité, en rendant des comptes au récipiendaire principal  et au Fonds 
mondial.  
 
Dans le cadre de la supervision de l ôagent fiduciaire, l ôéquipe de pays doit suivre une 
approche en cinq étapes (cf. figure  3). Elle doit également veiller à la bonne 
communication avec les différentes parties prenantes ( récipiendaire principal , 
instance de coordination nationale, etc.).  
 

Les performances de l ôagent fiduciaire doivent être évaluées chaque année. À l ôissue 
de cette évaluation, le contrat de l ôagent fiduciaire doit être prorogé ou résilié.  
 

Le recours aux services d ôun agent fiduciaire n ôest pas de mise lorsque le maître 
dôîuvre est un organisme des Nations Unies ou une ONGI. Toutefois, si une demande 
en ce sens est formulée, la demande de nomination d ôun agent fiduciaire doit être 
approuvée par le chef d ôéquipe régionale chargé des finances et le niveau de 
recouvrement indirect des coûts doit être adapté en conséq uence.  
 

Le chef d ôéquipe régionale chargé des finances est responsable de la supervision des 
procédures relatives à l ôagent fiduciaire de sa région.  

 
 

  

https://www.google.ch/imgres?imgurl=http://humancapitaladviser.com/wp-content/uploads/2012/05/knowledge.jpg&imgrefurl=http://humancapitaladviser.com/?p%3D1196&docid=CTOjgIWXUqR8gM&tbnid=P6CNpqCtTLlfEM:&vet=10ahUKEwjz4M2zssLTAhUiJ8AKHTrvCHU4yAEQMwgVKBMwEw..i&w=347&h=346&bih=673&biw=1366&q=image of knowledge&ved=0ahUKEwjz4M2zssLTAhUiJ8AKHTrvCHU4yAEQMwgVKBMwEw&iact=mrc&uact=8
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7  Lôagent financier  
 
7.1 Définition  
 
119. Lôagent financier est un organisme indépendant, directement recruté par le Fonds 

mondial en vue de réduire les risques financiers liés à lôinsuffisance des capacités de 
gestion financière dont disposent les maîtres dôîuvre des subventions du Fonds mondial. 
Le rôle de lôagent financier est dôaider les récipiendaires princ ipaux et/ou les sous-
récipiendaires à se conformer à toutes les exigences financières du Fonds mondial ainsi 
quôà utiliser les crédits de subvention de façon appropriée. Les membres de lôéquipe de 
lôagent financier ne remplacent pas le personnel des récipiendaires princ ipaux et des sous-
récipiendaires choisis, y compris leurs spécialistes de la finance, ni nôeffectuent leurs 
tâches. Toutefois, lôagent financier travaille chaque jour aux côtés du personnel du ou des 
maîtres dôîuvre d®sign®s. La responsabilit® de respecter toutes les conditions de lôaccord 
de subvention passé avec le Fonds mondial, y compris toutes les exigences en matière de 
gestion financière, incombe en dernier ressort aux récipiendaires principaux . 
 

120. Contrairement aux agents fiduciaires, les agents financiers ne rendent compte quôau 
Fonds mondial. Le travail de lôagent financier varie considérablement en fonction des 
risques identifi®s au niveau de la mise en îuvre. 

 
121. Lôagent financier assume une fonction dôassistance en matière de gestion financière 

chez le récipiendaire principal / sous-récipiendaire . Il prête donc main -forte aux 
récipiendaires princ ipaux pour toutes les opérations financières. Par conséquent, il ne joue 
pas le rôle de prestataire de garantie pour les récipiendaires princ ipaux/ sous-
récipiendaires, puisque ses activités ne sont pas indépendantes des leurs. Cela étant, 
lôagent financier doit sôappuyer sur des processus indépendants de prise de décision. Il 
peut désapprouver les décisions prises par le récipiendaire principal / sous-récipiendaire 
quand elles ne sont conformes ni aux lois et règles applicables ni aux bonnes pratiques de 
gestion financière. 

 
7.2  Objectifs  

 
122. Le recours à un agent financier vise particulièrement à : 

¶ atténuer le risque de fraude ou de détournement des crédits de subvention et 
minimiser leur utilisation pour des dépenses illégitimes  ; 

¶ garantir la continuité de l ôexécution des programmes dans des environnements 
très risqués en veillant à ce que des mesures de sauvegarde des investissements 
du Fonds mondial soient en place ; 

¶ créer une matrice de la maîtrise des risques dans le portefeuille du maître 
dôîuvre, et garantir que lôutilisation des crédits de subvention du Fonds mondial 
fait lôobjet de contrôles efficaces et que tous les paiements sont légitimes, justifiés 
et suffisamment étayés ; 

¶ garantir que lôenregistrement de toutes les opérations financières se fait avec 
exactitude et en temps voulu ;  

¶ contribuer à ce que les informations transmises au Fonds mondial par le 
récipiendaire principal soient exactes, opportu nes et conformes à lôaccord de 
subvention et à toutes les politiques et directives applicables du Fonds mondial ; 

¶ garantir que les capacités du récipiendaire princ ipal  sont renforcées au moyen 
dôun programme limité dans le temps et assorti dôobjectifs mesurables.  
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7.3  Principes  
 

 Principaux risques financiers ciblés par l ôagent financier  
 
123. La décision de recourir à un agent financier est lôaboutissement dôune évaluation des 

capacités/risques. Les conclusions de lôévaluation indiquent que, à ce moment-là, le 
récipiendaire principal et/ou le sous -récipiendaire ne possèdent pas les capacités 
minimales requises pour la gestion financière de la subvention ou que sa/leur gestion 
financière présente des déficiences alarmantes/graves. En outre, il est peu probable que 
ces déficiences identifiées à court terme soient palliées par dôautres mesures dôatténuation 
intégrées au profil du récipiendaire principal et/ou du sous -récipiendaire sélectionné.  
 

124. Le recours à un agent financier vise à réduire les risques suivants :  

¶ la faiblesse de la culture de la discipline financière et des contrôles dans 
lôensemble de lôorganisation, particulièrement au niveau de la haute direction  ;  

¶ il existe un risque de fraude ou de détournement des crédits de subvention ; 

¶ les mesures de sauvegarde des actifs financés par les subventions du Fonds 
mondial ne sont pas adaptées aux environnements à haut risque, notamment aux 
contextes dôintervention difficiles  ; 

¶ les contrôles des processus relatifs à la mise en îuvre des subventions du Fonds 
mondial, y compris passation de marchés et paiements, sont 
insuffisants/inefficaces  ;  

¶ la séparation des tâches dans les processus clés est inadaptée ; 

¶ le suivi des sous-récipiendaires est déficient ; 

¶ lôenregistrement de toutes les transactions financières souffre dôinexactitude et 
nôest pas réalisé dans les délais impartis ; 

¶ les rapports pour le Fonds mondial sont inexacts et ne sont pas transmis à 
temps ; 

¶ le personnel financier associé au récipiendaire principal et/ou aux sous-
récipiendaires manque de capacités. 

 
 Quand faut -il recourir aux services dôun agent financier  ? 

 
125. Le recours aux services dôun agent financier fait suite à lôidentification, au moyen d ôune 

évaluation, de lôun ou de plusieurs des risques susmentionnés ; pour quôil soit justifié, la 
probabilité d ôoccurrence de ce ou ces risques doit être forte et leur matérialisation 
s®rieusement pr®judiciable ¨ la mise en îuvre de la subvention. Ainsi, il est fondamental 
de démontrer à la fois la vraisemblance et les conséquences du risque en rapport avec les 
objectifs de la subvention avant dôadopter cette solution. 
 

126. Un agent financier est nécessaire quand le récipiendaire principal nôest pas en mesure 
dôapporter immédiatement à ses systèmes de gestion financière les changements requis 
pour gérer les risques identifiés. 

 
127. La décision de nommer un agent financier peut être prise au cours de lôélaboration de 

la subvention21 (sur la base des conclusions de lôévaluation des capacités/risques), ou 
durant la mise en îuvre des subventions ¨ la suite dôun des rapports du prestataire de 
garantie (revues de lôagent local du Fonds ou du Bureau de lôInspecteur général, rapport 

                                                        
21 Lô®valuation doit °tre r®alis®e d¯s que le r®cipiendaire principal est identifié.  
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dôaudit, etc.), ou à la suite dôévaluations annuelles des risques pour les portefeuilles des 
pays à fort impact et des pays clés. 

 
128. À lôexception des situations dans lesquelles le risque est considéré comme endémique 

et alarmant (environnement extrêmement corrompu, etc.), la prise de fonction d ôun agent 
financier est une mesure temporaire, destinée à garantir la conformité à court terme tout 
en renforçant les capacités de gestion financière en vue dôatténuer lôimpact des risques 
financiers susceptibles dôapparaître autrement.  

 
129. Lôagent financier peut intervenir au niveau du récipiendaire principal et du sous-

récipiendaire. En fonction des risques, lôéquipe de pays peut demander à lôagent financier 
dôassurer un suivi rigoureux  des sous-récipiendaires (approche directe) dans les limites de 
leur périmètre dôintervention auprès du récipiendaire principal (com me expliqué plus 
loin). Pour les autres sous-récipiendaires, lôéquipe de pays peut opter pour une approche 
moins interventionniste (approche indirecte ) qui sera définie dans le mandat de lôagent 
financier.  
 
 Étendue des activités de l ôagent financier  

 
130. Les paragraphes suivants délimitent lôétendue habituelle des activités de lôagent 

financier. Elle est établie à titre indicatif, sans préjudice des tâches pouvant lui être 
confiées par les équipes de pays après concertation avec le chef dôéquipe régionale chargé 
des finances qui doit y donner son approbation. Ce dernier consulte le haut responsable 
chargé de la gestion des risques financiers et des garanties. 
 

131. Le Fonds mondial distingue trois principaux types d ôintervention pour ce qui est des 
services dôun agent financier  :  

¶ Les services standards : il sôagit exclusivement de tâches de gestion financière. 

¶ Les services améliorés : il sôagit des services standards auxquels sôajoutent 
dôautres prestations comme la gestion des fraudes, du système informatique et de 
la passation de marchés. 

¶ Les services premium : il sôagit des services standards et des services améliorés, 
auxquels sont ajoutées des aspects programmatiques. 

 
132. Bien que les récipiendaires principaux et les sous-récipiendaires soient les principales 

entit és pour lesquelles un agent financier exerce ses activités, ils peuvent aussi, si besoin 
est, aider lôinstance de coordination nationale et, exceptionnellement, dôautres agents tiers 
à gérer les subventions du Fonds mondial quand la gestion financière est considérée 
comme déficiente.  

 
7.3.3.1  Services standard  

 
133. En fonction des risques, lôéquipe de pays décidera des tâches à réaliser au niveau du 

récipiendaire principal et au niveau du sous-récipiendaire (approche directe et indirecte ). 
 
134. Manuel des procédures 

¶ I l sôagit de passer en revue le manuel des procédures administratives, financières 
et comptables établies par les récipiendaires princ ipaux/ sous-récipiendaires et de 
formuler des recommandations de façon à ce que ce manuel soit conforme aux 
pratiques exposées dans le Manuel de gestion financière à lôusage des maîtres 
dôîuvre de subventions.  

¶ Lôagent financier vérifie le manuel, le met à jour et aide à le finaliser, puis il 
soumet au Fonds mondial des recommandations visant à garantir la conformité 
du manuel de procédures avec les obligations des récipiendaires princ ipaux au 
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titre de lôaccord de subvention (y compris le Règlement relatif aux subventions) et 
avec les politiques et directives du Fonds mondial, notamment celles énumérées 
ci-après : 

- des procédures relatives à la gestion financière, à la comptabilité et à 
lôétablissement de rapports, y compris des procédures portant sur les contrôles 
internes et la chaine de responsabilité ; 

- des exigences minimales qui indiquent clairement les documents devant appuyer 
chaque opération réalisée, entre autres, dans le cadre du paiement de tous les 
salaires et indemnités (journalières), du carburant, des cours et ateliers de 
formation, des visites de suivi et dôévaluation, des frais généraux et de lôachat de 
produits non sanitaires ; 

- des procédures pour les contrôles visant les instructions qui débouchent sur des 
engagements financiers et ceux visant lôenregistrement dôopérations, de 
rapprochements avec des comptes tiers, de vérifications de la qualité des rapports 
générés en interne et de la réalisation des paiements ;  

- des procédures pour le suivi, au sein dôun système intégré de gestion financière, 
des budgets approuvés par comparaison avec les dépenses réelles ; 

- des procédures pour la gestion des ressources humaines, la masse salariale et les 
contrôles du versement des indemnités (journalières) ; 

- des procédures pour la gestion des immobilisations, y compris le processus de suivi 
de leur utilisation, leur assurance, leur entretien et la vérification de leur existence  ; 

- des procédures de passation de marchés : contrôles et processus, procédures 
dôappel dôoffres, dôévaluation et de sélection, montant des seuils ; 

- des procédures pour lôidentification, la sélection et l ôévaluation des sous-
récipiendaires, mais aussi leur engagement, leur surveillance financière et leur 
supervision ; 

- une politique sur la séparation des tâches entre les récipiendaires princ ipaux et les 
sous-récipiendaires. 

 
135. Achat de biens et services : 

¶ Passer en revue les principaux contrôles appliqués à la passation de marchés et 
identifier les points faibles du processus ; 

¶ Réaliser un exercice de supervision afin de sôassurer que les principaux contrôles 
concernant les opérations en cours sont efficaces (échantillon allant jusquôà 
100 % en fonction des risques et des sommes en jeu) ; 

¶ Veiller à ce que la demande dôachat soit signée par les personnes habilit ées ; 

¶ Sôassurer que la demande est conforme à lôactivité spécifiée dans le budget et le 
plan de travail qui ont été approuvés et quôelle représente un rapport 
coût/efficacité avantageux ; 

¶ Passer en revue et approuver les demandes de conformité aux normes minimales 
et aux directives/politiques applicables sur la passation de marchés ; 

¶ Observer le processus dôappel dôoffres afin de veiller à ce quôil ne favorise aucun 
fournisseur en particulier et agir en tant qu ôobservateur dans le comité 
dôévaluation des appels dôoffres afin de garantir la transparence et lôéquité du 
processus. 

 
 
 
 
136. Budgétisation/prévisions  : 
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¶ Améliorer les procédures relatives à la budgétisation et aux prévisions, y compris 
les contrôles effectués par la haute direction, et/ou aider le récipiendaire 
princ ipal/sous -récipiendaire  à les élaborer ; 

¶ Vérifier que le budget élaboré par le récipiendaire principal/sous -récipiendaire 
est raisonnable et présente un rapport coût/efficacité avantageux ; 

¶ Vérifier que le suivi du budget effectué par le récipiendaire principal et l ôanalyse 
de lôabsorption sont exacts et que les explications sont pertinentes ; 

¶ Appuyer les demandes de reprogrammation des récipiendaires princ ipaux à lôaide 
de données financières solides (budget de qualité reliant les fonds au 
programme)  ; 

¶ Vérifier si l ôensemble des décaissements prévisionnels des récipiendaires 
princ ipaux sont raisonnables. 

 
137. Registres comptables: 

¶ Sôassurer que le récipiendaire principal consigne toutes les opérations dans les 
registres et que toutes ces opérations sont correctement codées et enregistrées 
dans le système comptable du récipiendaire principal ; 

¶ Sôassurer de lôexactitude des données saisies, sans quôil  soit nécessaire que lôagent 
financier tienne une comptabilité parallèle  ; 

¶ Vérifier l ôexactitude du plan comptable et de la table de correspondance utilisés 
pour lôétablissement de rapports à lôintention du Fonds mondial  ; 

¶ Sôassurer que le récipiendaire princ ipal utilise un système adapté et sécurisé de 
suivi et de contrôle (sécurité et accès) du classement et de lôarchivage de tous les 
documents justificatifs à lôappui de toutes les opérations relevant de ce bon de 
travaux. 

  
138. Paiement de biens et services : 

¶ Détenir un pouvoir de co-signature pour le paiement des récépissés ;  

¶ Vérifier le respect des procédures de paiement ; 

¶ Autoriser conjointement les virements d ôespèces ; 

¶ Sôassurer que les opérations financières ou autres sont conformes à lôaccord de 
subvention concerné ;  

¶ Veiller à ce que toutes les transactions soient dûment justifiées par des documents 
originaux  ; 

¶ Réaliser une vérification a posteriori des paiements en supervisant ou en effectuant 
soi-même les rapprochements bancaires hebdomadaires (ou mensuels) ; 

¶ Vérifier que des systèmes ont été mis en place pour analyser les écarts de 
rapprochement de trésorerie. 

  
139. Rapports financiers : 

¶ Les rapports financiers que le récipiendaire princ ipal remet au Fonds mondial 
sont : les rapports financiers trimestriels (solde de trésorerie, dépenses et impôts), 
le rapport financier annuel , le RA/DD  et les états financiers du programme 
(exercice/fin de période) préparés conformément aux normes comptables 
nationales applicables et aux politiques et directives du Fonds mondial ; 
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¶ Aider le récipiendaire princ ipal  à préparer et soumettre, avec exactitude et dans les 
délais, toutes les informations financières et les rapports au Fonds mondial ; 

¶ Aider les sous-récipiendaires sélectionnés à préparer et soumettre avec exactitude, 
et dans les délais, toutes les informations financières et les rapports au 
récipiendaire principal  ; 

¶ RA/DD  : aider les récipiendaires princ ipaux à réunir les informations financières 
histor iques qui sont transmises dans ce RA/DD ; 

¶ rapport s financier s annuels : aider les récipiendaires princ ipaux à préparer le 
rapport dôactivité annuel à lôintention du Fonds mondial et calculer les écarts de 
budget prévisionnel/réel  ; 

¶ lôagent fiduciaire est chargé de surveiller la gestion financière et de veiller à 
lôexactitude et à lôintégrité de toutes les informations financières transmises au 
Fonds mondial ; 

¶ réaliser un rapprochement des dépenses figurant dans divers rapports de lôentité 
de façon à garantir la cohérence (états financiers audités, RA/DD, rapports 
financiers annuels, etc.) ; 

¶ effectuer le suivi de tous les ajustements de budget minimes réalisés par le 
récipiendaire princ ipal et sôassurer de leur conformité avec les directives du Fonds 
mondial pour lôétablissement des budgets des subventions et avec le rapport 
financier annuel.  

  
140.  Audits externes du récipiendaire principal et des sous-récipiendaires22 : 

¶ Aider le récipiendaire principal à comprendre la portée de lôaudit et son calendrier ; 

¶ Assister à la réunion de planification de lôaudit, aux réunions de compte rendu et à 
la réunion de bilan ; 

¶ Aider le récipiendaire princ ipal  à prendre les mesures nécessaires au regard des 
conclusions de lôaudit  ; 

¶ Soutenir le travail des auditeurs externes en leur fournissant les informations et les 
documents nécessaires ; 

¶ La responsabilité de tenir à jour tous les comptes financiers nécessaires (physiques 
et électroniques), dôarchiver les relevés bancaires et les rapports qui y ont trait 
devant être fournis dans le cadre de lôaudit incombe en dernier ressort au 
récipiendaire princ ipal. 

 
141. Impôts  : 

¶ Surveiller et signaler les mesures prises par le récipiendaire principal pour 
sôassurer que les crédits de subvention du Fonds mondial ne sont pas utilisés pour 
payer des impôts ou dôautres frais conformément à lôaccord de subvention du 
Fonds mondial ; 

¶ Aider le récipiendaire principal à sôassurer que les systèmes de suivi des 
exonérations et des remboursements fiscaux sont en place, et à prendre toutes les 
mesures nécessaires pour être remboursé des impôts acquittés quand il nôest pas 
possible dôêtre directement exonéré. 

 

                                                        
22 En r¯gle g®n®rale, lôaudit est consolid®. Cependant, les directives sur les audits annuels des états financiers du 
programme de subvention du Fonds mondial disposent que, dans certaines conditions principalement liées aux 
risques, lô®quipe de pays peut d®cider de réaliser un audit spécifique du sous-récipiendaire.  
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142. Vérification de toutes les dépenses effectuées en utilisant les crédits de subvention ï 
les procédures ci-après sôappliquent aux dépenses très risquées : 

¶ Ressources humaines ï salaires 
- sôassurer que les positions financées par les subventions sont payées 

conformément aux politiques applicables au versement des salaires et des 
indemnités  ; 

- vérifier que les salariés actuels des récipiendaires princ ipaux/ Sous bénéficiaires  (le 
personnel titulaire d ôun contrat à temps plein plutôt que dôun contrat spécifique 
financé par le Fonds mondial) ne perçoivent pas une rémunération supplémentaire 
financée par la subvention sans lôapprobation du Fonds mondial  ; 

- vérifier que les paiements individuels de salaire effectués en faveur des employés 
sont conformes aux contrats approuvés, par exemple en comparant un échantillon 
de paiements au contrat conclu ; 

- vérifier que le personnel percevant une rémunération financée par la subvention 
assume des fonctions liées à cette subvention. 

¶ Ressources humaines ï compléments de salaire 
- vérifier quôil existe des contrats de performance pour tous les bénéficiaires ; 
- vérifier la conformité des bénéficiaires des contrats de performances avec le plan 

et le budget approuvés ; 
- vérifier que les critères de performance ont été définis et que les performances 

réalisées ont bel et bien été prises en compte dans le calcul du complément de 
salaire ; 

- vérifier que le paiement des primes de performance a été effectué uniquement pour 
la période postérieure à lôapprobation de ces suppléments de salaire par le Fonds 
mondial conformément aux politiques et directives en vigueur du Fonds mondial.  

¶ Frais de déplacement 
- confirmer que lôobjectif du voyage est conforme au plan de travail approuvé et que 

des données probantes attestent que le travail a été effectué ;  
- confirmer que les montants versés correspondent aux taux dôindemnisation 

approuvés ou, en cas de remboursement direct, aux dépenses réelles ; confirmer 
que le mode de transport était économique et justifié par des documents 
appropriés ; 

- confirmer que des contrôles de la consommation de carburant existent et que les 
dépenses de carburant sont dûment justifiées. 

¶ Formation  
- confirmer quôil existe des documents justificatifs appropriés permettant de vérifier 

que lôévénement a bel et bien eu lieu et que les factures qui y correspondent sont 
authentiques ; 

- confirmer que le personnel qui perçoit un salaire financé par une subvention du 
Fonds mondial ne reçoit aucun paiement (autre que le remboursement des frais de 
déplacement et lôindemnité journalière)  ; 

- vérifier, sur la base dôun échantillon, que les participants ont assisté à la formation 
et que les montants enregistrés comme ayant été versés à ces personnes au titre de 
lôindemnité journalière ou de frais de déplacement correspondent aux sommes 
réellement décaissées. 

 
143. Renforcement des capacités 

Le renforcement des capacités nôest pas obligatoire dans le périmètre des prestations. Le 
chef dôéquipe régionale chargé des finances et lôéquipe de pays décideront dôajouter ou non 
ce service quand ils rempliront la demande de nomination dôun agent financier. Le 
renforcement des capacités, sôil est ajouté à la liste des prestations attendues, recouvre les 
tâches suivantes : 
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¶ diagnostic des problèmes : dans les six mois qui suivent la prise de fonction de 
lôagent financier, fournir au Fonds mondial un rapport sur lees capacités qui 
comprend les forces et les faiblesses du récipiendaire principal  ; 

¶ assister lôélaboration des plans de renforcement ; 

¶ assister le recrutement de personnel ; 

¶ assister la conception et la documentation des processus ; 

¶ Aider a lôencadrement et lôaccompagnement ;  

¶ dispenser des formations formelles. 
 
144. Le plan dôaction pour le renforcement des capacités doit être préparé en consultation 

avec le récipiendaire principal et le Fonds mondial. Il doit aussi être transmis à lôinstance 
de coordination nationale. Ce plan dôaction doit contenir au minimum les informations ci -
après : 

¶ description de lôenjeu relatif aux capacités, côest-à-dire le problème soulevé par 
lôévaluation des besoins en capacités ; 

¶ identification de l ôobjectif poursuivi  par le renforcement des capacités ; 

¶ notation du niveau de risque ou dôimpact  ; 

¶ identif ication des éléments que le problème affecte (personnes, processus ou 
systèmes) ; 

¶ le domaine fonctionnel concerné (dispositifs institutionnels et de surveillance, 
contrôles internes, ressources humaines, système dôinformation de la gestion 
financière [FMIS], planification/budgétisation/circulation des capitaux, passation 
de marchés et gestion des contrats, facturation/paiements/recodification, gestion 
de la trésorerie, gestion des actifs et des stocks, gestion des documents et des 
registres, rapports et audits financiers)  ; 

¶ les actions/activités de renforcement des capacités, côest-à-dire les interventions à 
réaliser afin de remédier à la situation ; 

¶ le calendrier de mise en îuvre des activit®s. 

¶ Entité responsable 

¶ toute ressource (interne et externe) nécessaire ¨ la mise en îuvre des activit®s de 
renforcement des capacités ; 

¶ les indicateurs dôavancement, qui devraient comprendre des cibles et des étapes 
intermédiaires clairement définies et quantifiables afin de pouvoir effectuer un 
suivi de la réalisation des objectifs du plan dôaction. 

 
Quand il a été convenu dôun plan dôaction pour le renforcement des capacités du 
récipiendaire princ ipal,  lôéquipe de pays peut demander à lôagent financier de le mettre en 
îuvre. Dans ce cas, le chef dôéquipe régionale chargé des finances a la responsabilité de 
veiller à ce que lôagent financier mène à bien ce plan de renforcement des capacités. 

 
145.  Lôagent financier assume une fonction de contrôle renforcé au niveau du récipiendaire 

principal et participe donc à ses activités quotidiennes. Lôauditeur externe et les agents 
locaux du Fonds sont les principaux prestataires de garantie : à ce titre, ils ne peuvent pas 
offrir de services de renforcement des capacités. À lôinverse, lôagent financier peut fournir 
des services de renforcement des capacités. 

 
146. Lôagent financier constitue une mesure dôatténuation des risques financiers. Si une 

équipe de pays souhaite attribuer à lôagent financier plus de fonctions, comme celles 
définies dans les services améliorés ou premium présentés ci-après, elle doit se demander 
sôil est nécessaire de changer le récipiendaire principal (cf. le processus de changement du 
récipiendaire principal). L ôagent financier nôa pas vocation à remplacer le récipiendaire 
principal, ni à devenir un autre récipiendaire princ ipal  au niveau du récipiendaire 
princ ipal existant. Si les fonctions du récipiendaire principal relatives aux finances, à la 
passation de marchés et aux programmes sont déficientes, celui-ci doit être changé. 
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Lôattribution de fonctions non fina ncières à lôagent financier, en complément de ses tâches 
habituelles, doit être approuvée de la façon suivante avant de modifier les termes du 
contrat 23 :  

¶ pour des services standard et améliorés : approbation du chef dôéquipe régionale 
chargé des finances en consultation avec le chef dôéquipe régionale/directeur du 
département et lôéquipe chargée des garanties et de la gestion des risques 
financiers ; 

¶ pour des services premium : validation par le chef dôéquipe régionale chargé des 
finances et le chef dôéquipe régionale en consultation avec lôéquipe de garantie et 
de gestion des risques financiers, puis approbation du responsable des Finances 
et du contrôle de gestion et du directeur du département. 

 
7.3.3.2  Services améliorés de l ôagent financier  
 
En plus des tâches (tout ou partie) mentionnées précédemment relevant des services standard 
dôun agent financier, les services améliorés comprennent une ou plusieurs des tâches 
suivantes : 
 
147. Gestion des logiciels financiers et des systèmes informatiques 

¶ Pour pouvoir réaliser cette tâche, lôagent financier doit compter au sein de son 
équipe un informaticien ou un consultant en informatique pour une période 
initiale déterminée par l ôéquipe de pays. Le consultant en informatique pourra 
quitter l ôéquipe plus tôt si les problèmes du système sont résolus. Le contrat 
conclu avec lôagent financier doit permettre au Fonds mondial de demander la 
reconduction de la mission de lôinformaticien en fonction des conclusions tirées.  

¶ Aider le récipiendaire principal à exploiter le système récemment actualisé par la 
réalisation des tâches suivantes, sans sôy limiter  : 

- sôassurer que la configuration technique permette réellement lôétablissement 
automatique de rapports financiers, au bon format, à lôintention du Fonds 
mondial  ;  

- sôassurer que les budgets approuvés et les contrôles dont ils sont assortis sont 
entièrement intégrés au système comptable, et quôil en est de même concernant le 
calcul des écarts entre dépenses prévisionnelles et réelles, ventilés par activités, 
interventions et coûts ; 

- établir un tableau de flux détaillé qui illustre clairement les procédures requises au 
cours du cycle de comptabilisation et dôétablissement de rapports, confirme les 
rôles et les responsabilités de toutes les parties et détaille les processus relatifs, 
pour chaque fin de mois, à la clôture, aux rapprochements, aux rapports et au 
classement des documents justificatifs ; 

- sôassurer que le personnel financier du récipiendaire princ ipal est convenablement 
formé ;  

- sôassurer que des contrôles internes efficaces sont en place dans le système afin de 
protéger lôutilisation des crédits de subvention  ; 

- procéder à des examens visant à surveiller et vérifier la conformité du récipiendaire 
principal avec le système décrit dans le paragraphe précédent ; 

- établir  une table de correspondance pour le plan comptable, améliorer les modèles 
de rapport des maîtres dôîuvre et sôassurer de lôexistence de contrôles dôaccès et de 
systèmes de sauvegarde. 
 
 

                                                        
23 Le conseiller juridique de lô®quipe de pays et lô®quipe charg®e des achats si n®cessaire seront consult®s pour 
toute proposition dôamendement, de renouvellement ou dôinterpr®tation des conditions contractuelles (y compris 
du mandat).  
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148. Gestion de la passation de marchés et conformité 

¶ Pour pouvoir réaliser cette tâche, lôagent financier doit recruter un spécialiste de 
la passation de marchés.  

¶ Les activités dôassistance au récipiendaire princ ipal/sous -récipiendaire  pour la 
gestion de la passation de marchés comprennent les éléments suivants : 

- planification  des actions : établir les besoins prévisionnels, préparer le mandat, les 
spécifications et le projet de plan de passation de marché ; 

- exécution du cycle complet dôactions : préparer les dossiers dôappel dôoffres, gérer 
les processus dôappel dôoffres, rédiger les rapports dôévaluation, dresser les contrats 
et coordonner leur négociation ; 

- rapports  : préparer les rapports dôexécution de la passation de marchés ; 
- administration des contrats  : conseiller les départements se servant des contrats 

sur leur in terprétation et sur les pratiques commerciales, et résoudre les cas de 
contestation dôoffres ou de réclamations et litiges portant sur les contrats, le cas 
échéant ; 

- documentation et correction des lacunes au sein du manuel de passation de 
marchés, ainsi que des divergences entre ce manuel et la pratique : le spécialiste de 
la passation de march®s consigne et met en îuvre les solutions visant ¨ corriger 
ces lacunes et divergences ; 

- garantir une adhésion rigoureuse des pratiques de passation de marchés au plan 
de passation de marchés approuvé par le Fonds mondial, à la liste de vérification 
relative aux processus établie par le récipiendaire princ ipal,  et aux exigences en 
matière de documentation et dôarchivage ; 

- observer la qualité des documents et les exigences de distribution  ; 
- souligner et corriger les retards et les goulots dôétranglement dans les processus de 

passation de marchés et de gestion de lôapprovisionnement, y compris les retards 
dans la documentation et lôapprobation des ordres ; 

- garantir une adhésion rigoureuse aux procédures approuvées concernant les 
fournisseurs (liste actualisée, gestion des dossiers dôinformation et de la base de 
données) ; 

- tenir à jour les données tarifaires afin que les responsables du budget puissent avoir 
facilement accès aux prix et établissent les dépenses prévisionnelles ; 

- garantir une adhésion rigoureuse aux procédures approuvées concernant la 
publication des appels dôoffres ; 

- organiser les flux de travail et mettre en place des systèmes (documentation et 
archivage) quand ces derniers font défaut ; 

- passer en revue et approuver les factures présentées par un prestataire de services 
de gestion de la chaîne dôapprovisionnement (prestataire indépendant ou entrepôt 
médical central) une fois que les vérifications exigées ont été réalisées en 
comparant les paiements réclamés avec les termes du contrat de service. Lôagent 
financier signe les récépissés de paiement pour toutes les sommes à payer sous la 
forme dôune non-objection ; 

- examiner et approuver le caractère raisonnable de toutes les dépenses liées à 
lôacquisition de biens et de services non sanitaires par le récipiendaire principal . 

 
149. Gestion des risques de fraude 

¶ Lôagent financier recourt aux services dôun spécialiste de la fraude qui sôoccupera 
du portefeuille de lôagent financier dans tout le pays.  

¶ Les activités dôassistance au récipiendaire princ ipal/sous -récipiendaire pour la 
gestion des risques de fraude comprennent les missions suivantes : 

- élaborer des procédures et des outils adéquats de détection, de prévention et 
dôintervention  ; 
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- évaluer les opérations de subvention afin dôidentifier les domaines où il existe un 
risque de fraude, et de concevoir des réponses adaptées, y compris des mesures de 
due diligence appliquées aux fournisseurs et au personnel ; 

- analyser les données/informations financières et les documents justificatifs afin de 
détecter des actes frauduleux ; 

- assurer un suivi de tous les cas de fraude avérés ou présumés et mener des enquêtes 
approfondies les concernant ; 

- créer et tenir à jour les journaux, registres et bases de données contenant les 
informations relatives aux actes frauduleux ; 

- sôassurer que tous les cas de fraude, avérés ou présumés, sont immédiatement 
signalés à lôéquipe de pays du Fonds mondial ainsi quôà la plus haute autorité 
possible du maître dôîuvre concern® ; 

- mettre en place des formations et des campagnes de sensibilisation destinées au 
personnel de lôorganisation, portant sur les techniques de détection et de 
prévention de la fraude. 

 
7.3.3.3  Services premium de l ôagent financier  
 
150. Les services premium offerts par un agent financier comprennent les services 

standards, les services améliorés et des tâches relatives aux programmes. 
 
151. Dans certaines circonstances exceptionnelles, lôagent financier fournit des services non 

financiers. Le recours à ce type de services doit être dûment justifié et validé par le chef 
dôéquipe régionale chargé des finances et le chef dôéquipe régionale. Il devra être ensuite 
approuvé par le directeur du département et le responsable des Finances et du contrôle de 
gestion. Les services non financiers se composent essentiellement des services de gestion 
des programmes et dôassistance à la planification et au suivi. 

 
152. Services de gestion des programmes et dôassistance à la planification et au suivi  

¶ Pour pouvoir réaliser cette tâche, lôagent fiscal recourt aux services dôun 
spécialiste du suivi et évaluation et des programmes.  

¶ Lôassistance au récipiendaire princ ipal/ sous-récipiendaire  en matière de gestion 
des programmes et de planification et suivi recouvre les activités suivantes : 

- construire les systèmes et structures de gestion des programmes propres au 
récipiendaire princ ipal/sous -récipiendaire  et réaliser la planification et le suivi des 
activités relatives à la subvention ; 

- coopérer avec le gestionnaire des programmes du récipiendaire princ ipal et 
dôautres prestataires dôassistance technique, comme le demande le Fonds 
mondial  ; 

- établir, le cas échéant, des réunions régulières pour la gestion des programmes et 
y participer  ; 

- assister le récipiendaire princ ipal dans la planification et le suivi continus des 
activités relatives aux programmes, telles que les détaillent les plans de travail et 
les budgets approuvés figurant dans lôaccord de subvention. Lôobjectif est de 
sôassurer que les activités relatives aux programmes sont planifiées et mises en 
îuvre convenablement de fa­on ¨ garantir un niveau satisfaisant dôexécution des 
programmes et dôabsorption des crédits de subvention. 

 
153. La demande à lôagent fiscal de fournir des services financiers et non financiers, peut 

déclencher une évaluation indépendante des capacités du récipiendaire princ ipal à mettre 
en îuvre la subvention. 

 
 Relations entre l ôagent financier et les sous -récipiendaires  
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154. On distingue trois niveaux dôinteraction entre lôagent financier et les sous-
récipiendaires. Le choix est établi en fonction des risques et de lôimportance des fonds 
gérés par le sous-récipiendaire. Les niveaux dôinteraction sont les suivants :  

 
7.3.4.1  Approche directe  
 
155. Cette approche convient généralement pour les sous-récipiendaires à risque élevé. 

Lôagent financier est en contact direct et régulier avec le sous-récipiendaire . 
 
156. Les tâches et responsabilités de lôagent financier sont les suivantes : 

a. Passer en revue et approuver tous les virements dôespèces effectués par le récipiendaire 
princ ipal au bénéfice de ces sous-récipiendaires. Lôagent financier cosigne chez le 
récipiendaire princ ipal tous les récépissés de paiement ou toutes les demandes de 
paiement le cas échéant en vue des décaissements pour les sous-récipiendaires. 

b. Lôagent financier doit  : 
i. détenir un pouvoir de co-signature, accordé par les sous-récipiendaires, sur tous 

les comptes bancaires du sous-récipiendaire . Les moyens de paiement seront 
dôabord signés par le sous-récipiendaire, puis par lôagent financier ; 

ii.  vérifier et signaler que les crédits de subvention ne sont pas mêlés à des fonds 
provenant dôautres sources ; 

iii.  aider les sous-récipiendaires à produire les documents de décaissement originaux 
qui doivent répondre aux normes minimales  détaillées ci-après dans le paragraphe 
c.  

c. Lôagent financier veille à ce que toutes les opérations financières exigées des sous-
récipiendaires respectent les normes minimales suivantes : 

i. lôopération financière est conforme au budget et au plan de travail soumis par le 
sous-récipiendaire  et ayant été approuvés, lesquels constituaient la base du 
décaissement récemment effectué par le récipiendaire princ ipal au bénéfice du 
sous-récipiendaire  ; 

ii.  les systèmes et contrôles de gestion financière que le sous-récipiendaire utilise 
pour chaque opération sont conformes au manuel de gestion financière approuvé ; 

iii.  toutes les opérations sont dûment justifiées par des documents originaux ; 
iv. la demande est préparée et signée par la personne qui réalisera lôopération/l ôachat, 

ou qui supervisera le travail/la prestation de services dôautres personnes ; 
v. les spécifications relatives à lôopération sont jointes à la demande et définissent les 

critères concernant les paiements à réaliser ainsi que toute mesure jugée utile 
quant à la qualité et aux modalités dôexécution ; 

i. pour les opérations ayant trait à la passation de marchés : 
- la méthode dôidentification des fournisseurs comprend les critères et 

méthodes de sélection visant à solliciter des devis conformément à la 

législation natio nale en vigueur en matière de passation de marchés et aux 

directives applicables des récipiendaires princ ipaux ; 

- les devis sont joints (le cas échéant) et les mérites de ceux qui remportent le 

plus de faveurs sont précisés ; 

- une attestation dôenregistrement des fournisseurs, y compris les titres de 

propriété, est fournie  ; 

- les offres soumises doivent °tre examin®es avec un îil critique afin de 

déterminer si elles proviennent bien de fournisseurs différents  : mêmes 

erreurs orthographiques, copier/coller entr e documents, etc. 

d. Quand lôopération est jugée satisfaisante, lôagent financier accorde au sous-
récipiendaire son approbation sans objection et la lui remet pour quôil la signe. Après 
avoir accusé réception du document signé par le sous-récipiendaire , lôagent financier 
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ï sôil a toujours confiance dans la validité de lôopération financière ï appose sa co-
signature afin que le paiement final soit réalisé.  

e. Lôagent financier devra considérer les rapports dôaudit et tout autre rapports externes 
pour déterminer lôétendue des vérifications supplémentaires requises pour autoriser 
chaque opération. 

f. Si lôagent financier estime que des vérifications supplémentaires sont nécessaires, il 
peut demander au Fonds mondial de charger ses agents locaux de procéder à des 
contrôles sur le terrain visant les documents, les fournisseurs ou les opérations 
contestables. Après cette série dôexamens, lôagent financier accordera son approbation 
sans objection dans les délais prévus par le manuel de procédures du sous-
récipiendaire . 

 
7.3.4.2  Approche indirecte  
 
157. Dans le cadre de cette approche, lôagent financier aide les récipiendaires princ ipaux à 

gérer le versement des avances aux sous-récipiendaires et le retrait consécutif de ces 
avances, mais nôa pas de contact direct avec les sous-récipiendaires. Lôapproche est 
présentée en détail ci-après.  

 
158. Avant que le récipiendaire princ ipal  ne réalise un décaissement au bénéfice du sous-

récipiendaire  faisant lôobjet dôune approche indirecte , lôagent financier vérifie et examine 
les budgets du sous-récipiendaire  pour la période envisagée, en tenant compte du dernier 
solde de trésorerie, des engagements restant à liquider et du taux dôabsorption du sous-
récipiendaire, puis recommande un montant de décaissement pour la période suivante. 

 
159. Par la suite, pour tous les décaissements ultérieurs au bénéfice des sous-récipiendaires, 

lôagent financier examine et vérifie les documents justificatifs fournis à une date 
postérieure à lôappui des dépenses. Une fois quôil a reçu les documents justifiant 
lôutilisation de l ôavance précédente, lôagent financier sôassure que cette avance a été 
correctement liquidée et que les montants correspondants ont été transférés en dépenses. 
Lôagent financier veillera à ce quôaucune avance ne soit accordée aux sous-récipiendaires 
sans que lôavance précédente nôait été complètement liquidée. 

 
7.3.4.3  Approche d ôexamen trimestriel  
 
160. Cette approche convient aux sous-récipiendaires à risque moyen ou élevé. Lôagent 

financier procède à des examens trimestriels sur le terrain visant à vérifier la conformité 
financière des sous-récipiendaires. 

161. Plus précisément, cette approche consiste à confier à lôagent financier la responsabilité 
de veiller à ce que les opérations financières réalisées par ces sous-récipiendaires au cours 
du trimestre considéré respectent les normes minimales suivantes : 

 
i. lôopération financière est conforme à lôaccord de subvention concerné (y compris, mais 

pas seulement, le budget approuvé, le plan de travail approuvé, le plan de gestion des 
achats et des stocks et/ou le plan de suivi et évaluation) ; 

ii.  les systèmes et contrôles de gestion financière que le sous-récipiendaire  utilise pour 
chaque opération sont conformes au manuel de gestion financière approuvé ; 

iii.  toutes les opérations sont dûment justifiées par des documents originaux. Lôagent 
financier prendra toutes les mesures raisonnables pour sôassurer que ces documents 
sont authentiques ; 

iv. la demande est préparée et signée par la personne qui réalisera lôopération/l ôachat, ou 
qui supervisera le travail/la prestation de services dôautres personnes ; 
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v. les spécifications relatives à lôopération sont jointes à la demande et définissent les 
critères concernant les paiements à réaliser ainsi que toute mesure jugée utile quant à 
la qualité et aux modalités dôexécution ; 

vi. pour les opérations ayant trait à la passation de marchés : 
- la méthode dôidentification des fournisseurs comprend les critères et 

méthodes de sélection visant à solliciter des devis conformément à la 

législation nationale en vigueur en matière de passation de marchés et aux 

directives applicables des récipiendaires princ ipaux, 

- les devis sont joints (le cas échéant) et les mérites de ceux qui remportent le 

plus de faveurs sont précisés. 

162. Quand lôopération est jugée satisfaisante, lôagent financier accorde au sous-
récipiendaire son approbation sans objection et la lui remet pour quôil la signe. Après avoir 
accusé réception du document signé par le sous-récipiendaire , lôagent financier ï sôil a 
toujours confiance dans la validité de lôopération financière ï appose sa co-signature afin 
que le paiement final soit réalisé. 

 
163. Lôagent financier détermine le niveau des vérifications supplémentaires requises pour 

autoriser chaque opération en consultant des rapports dôaudit et dôautres rapports 
externes (du Bureau de lôInspecteur général, des agents locaux du Fonds, etc.). 

 
164. Si lôagent financier estime que des vérifications supplémentaires sont nécessaires, il 

peut demander au Fonds mondial de charger ses agents locaux de procéder à des contrôles 
sur le terrain visant les documents, les fournisseurs ou les opérations contestables. 

 
165. Chaque trimestre, lôagent financier sôassurera que lôensemble des soldes et des 

mouvements de rapprochement entre le récipiendaire princ ipal et les sous-récipiendaires, 
avancés ou reportés, coïncident (soldes de trésorerie, dépenses au cours de la période et 
avances non régularisées). 
 
 Obligations de l ôagent financier  

 
166. Lôagent financier devra fournir les services convenus dans le respect des conditions de 

son contrat (un contrat à quantités indét erminées ou un bon de travaux) avec le Fonds 
mondial. Lôagent financier est ainsi tenu de mobiliser toutes ses compétences, de prendre 
toutes les précautions nécessaires et de faire preuve de prudence et de diligence dans 
lôaccomplissement de ses devoirs et obligations, comme le ferait un professionnel qualifié 
et expérimenté sôacquittant des mêmes tâches. Lôagent financier est tenu dôexercer ses 
fonctions contractuelles dans les délais impartis, en optimisant le rapport coût/efficacité  
et conformément aux bonnes pratiques techniques et de gestion de la profession, 
nécessaires à la prestation des services demandés, sans contrevenir aux principes et 
pratiques de comptabilité et de gestion financière reconnus à lôéchelle internationale. 
Lôagent financier doit utiliser les subventions du Fonds mondial avec au moins le même 
niveau de diligence quôil le ferait pour ses propres fonds. 
  

167. La responsabilité de lôagent financier est engagée en cas de perte préjudiciable et/ou 
de tort causé à un tiers à la suite de sa négligence et/ou de travaux effectués sans respecter 
les termes du contrat le liant au Fonds mondial. En pareil cas, lôagent financier sera tenu 
de rembourser au Fonds mondial les montants impliqués. 

 
168. Si, dans le cadre son travail, lôagent financier détecte un cas, présumé ou confirmé, de 

fraude ou dôirrégularité, il doit immédiatement le signaler au Fonds mondial. Après avoir 
reçu cette information, le Fonds mondial décidera des mesures à prendre, notamment 
dôinformer, sôil le juge approprié, le Bureau de lôInspecteur général qui pourra décider 
dôouvrir une enquête. 
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 Responsabilité des maîtres d ôîuvre (r®cipiendaires principaux/ sous-

récipiendaires)  
 
169. En dernier ressort, il incombe au maître dôîuvre : 

a. De veiller ¨ ce que lôagent fiduciaire bénéficie de tout soutien et de toute collaboration 
n®cessaires pour quôil sôacquitte au mieux de son mandat ; 

b. de donner, à la demande de lôagent financier ou comme le requiert lôaccomplissement 
de ses devoirs, accès à lôensemble de la documentation et des enregistrements 
comptables relatifs à la subvention, ainsi quôà un espace de bureau sécurisé à lôusage 
de lôagent financier ;  

c. de comprendre et dôaccepter un plan de renforcement des capacités, assorti 
dôindicateurs des réalisations intermédiai res et dôun processus dôévaluation des 
progrès accomplis ; 

d. de veiller ¨ la mise en îuvre de toutes les actions n®cessaires visant ¨ r®duire les 
risques ayant conduit à la nomination dôun agent financier, ainsi que tous les autres 
risques majeurs identifiés après sa prise de fonction ; 

e. de veiller à ce que la haute direction du maître dôîuvre assure un suivi des progr¯s du 
plan de renforcement des capacités, sôil existe, jusquôà ce que les objectifs aient été 
atteints.  

 
 Communication avec les maîtres d ôîuvre et suivi  

 
170. Après avoir identifié les risques et les points faibles de la gestion financière, et avoir 

mesuré la probabilité de leur occurrence ainsi que leur impact sur la subvention, lôéquipe 
de pays proposera la nomination dôun agent fiduciaire au récipiendaire princ ipal et/ou au 
sous-récipiendaire  et à lôinstance de coordination nationale 24. 
 

171.De plus, lôéquipe de pays conviendra avec le récipiendaire principal des termes du mandat 
de lôagent financier25, et avec lôagent financier dôun plan de participation.  Le plan de 
participation, qui comprend un plan de renforcement des capacités (limité dans le temps) 
et le calendrier prévisionnel de la présence de lôagent financier, doit être approuvé dans les 
six mois qui suivent la nomination de l ôagent financier. 

 
172. Lôéquipe de pays et lôinstance de coordination nationale ont tout intérêt à solliciter une 

assistance technique pour évaluer lôavancement du plan de renforcement des capacités. En 
lôabsence dôassistance technique, lôéquipe de pays peut décider de recourir aux agents 
locaux du Fonds ou à tout autre mécanisme externe indépendant afin de réaliser cette 
évaluation. La fréquence de lôévaluation devrait être décidée par lôéquipe de pays et 
lôinstance de coordination nationale.  

 
173. Le rapport trimestriel d ôavancement dressé par lôagent financier devra faire état des 

progrès réalisés dans la réalisation des objectifs du plan de renforcement des capacités. 
 

174. Dans le cadre de son rôle de surveillance, lôinstance de coordination nationale devrait 
assurer le suivi des progrès réalisés dans la réalisation des objectifs du plan de 
renforcement des capacités. 

 

                                                        
24 Initialement, ¨ lôoccasion dôune visite dans le pays ou dôun appel t®l®phonique, puis par ®crit. 
25 Le conseiller juridique de lô®quipe de pays et lô®quipe charg®e des achats doivent °tre consult®s pour 
lô®laboration du mandat et pour quelque amendement, renouvellement ou interprétation des conditions 
contractuelles (y compris du mandat) que ce soit. 



 
 

 Novembre 2017 
Directives sur la gestion des risques financiers Page 52  

 Relations entre lôagent financier et  les agents locaux du Fonds  
 

175. Lôagent financier fait partie intégrante du cadre de gestion financière du récipiendaire 
principal/sous -récipiendaire. On sôattend donc à ce que celui-ci collabore étroitement avec 
les agents locaux du Fonds lors des examens auxquels ils sont soumis à différentes étapes 
de la mise en îuvre de la subvention.  
 

176. Lôagent local du Fonds est un prestataire de garantie pour le Fonds mondial. À ce titre, 
il dialogue avec lôagent financier et comprend la portée de son travail. Lors de lôinstallation 
dôun agent financier dans un pays donné, lôéquipe de pays doit organiser une réunion entre 
lôagent local du Fonds et lôagent financier. Au cours de cette réunion, lôagent local du Fonds 
doit faire part à lôagent financier de sa vision des principaux risques financiers supportés 
par le maître dôîuvre et des domaines auxquels lôagent financier devrait accorder 
davantage dôattention.  

 
177. La collaboration entre lôagent local du Fonds et lôagent financier devrait être 

systématique et régulière. Dans lôidéal, ils devraient se réunir une fois par mois, ou au 
minimum une fois par trimestre, pour échanger des informations  et des expériences. 
Lôagent financier doit dresser un compte rendu de ces réunions afin que toutes les parties 
mettent en îuvre la m°me approche et ®tablissent les m°mes profils de risques pour 
lôensemble des maîtres dôîuvre affect®s. 

 
178. Lôagent financier doit travailler main dans la main avec le maître dôîuvre. Dans le 

cadre des examens réalisés par lôagent local du Fonds chez un maître dôîuvre, lôagent 
financier doit  :  

¶ se réunir avec lôagent local du Fonds au début de lôévaluation afin de lui présenter 
dôune part, les difficultés financières auxquelles le récipiendaire principal fait face 
au cours de la période considérée, et dôautre part, les actions mises en îuvre ;  

¶ fournir à l ôagent local du Fonds lôaide dont il a besoin pour réaliser sa revue en 
veillant à mettre à sa disposition les documents financiers appropriés si 
nécessaire.  

 
 Relation entre l ôagent financier et l ôinstance de coordination nationale  

 
179. Lôinstance de coordination nationale exerce une fonction de surveillance de la mise en 
îuvre des subventions. Dans le cadre de cette fonction et afin de mieux mesurer les risques 
affectant les subventions, lôinstance de coordination nationale peut obtenir des 
informations auprès de lôagent financier. 
 

180. Communication dôinformations  : Lôagent financier est tenu dôinformer le Secrétariat 
du Fonds mondial des problèmes identifiés dans le cadre de lôaccomplissement de ses 
devoirs. Il nôest pas prévu que lôagent financier communique directement des informations 
à lôinstance de coordination nationale, ni que lôinstance de coordination nationale confie à 
lôagent financier des tâches/travaux spécifiques. Les conclusions de lôagent financier sont 
transmises à lôinstance de coordination nationale par lôintermédiaire du récipiendaire 
principal ou du Fonds mondial (communication indirecte) afin de préserver l ôobjectivité 
du rôle indépendant joué par lôagent financier. 

 
181. Participation aux réunions de lôinstance de coordination nationale : Lôagent financier 

collaborera avec lôinstance de coordination nationale, dans le cadre de la fonction de 
surveillance quôelle exerce, à différentes étapes de son mandat : 

a. évaluation initiale des capacités financières du récipiendaire princ ipal et des sous-
récipiendaires ainsi que des mesures correctives envisagées ; 
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b. élaboration du plan de renforcement des capacités et suivi des progrès accomplis par 
rapport aux objectifs poursuivis  ; 

c. à la demande de lôinstance de coordination nationale, il faudra lui fournir les 
informations nécessaires à la surveillance des subventions et lôinformer e n fin de 
parcours des problèmes afin de renforcer ses performances en matière de fonctions et 
de responsabilités. 

 
 

 Nomination de l ôagent financier  
 
182. Sélection préalable de l ôagent financier  :  Le fonds nomme lôagent financier selon 

un processus de sélection mettant en concurrence les candidats. Tous les cinq ans, le Fonds 
mondial établit au terme de ce processus une liste des prestataires de services ayant sa 
préférence. Ces prestataires bénéficient dôun contrat à quantité indéterminée et peuvent 
postuler à la fonction dôagent financier dès quôune équipe de pays en sollicite les services. 
Lors du processus de présélection, les candidats doivent fournir les informations 
suivantes : 

a. Lôapproche technique, qui englobe les éléments suivants : 
- compréhension des objectifs et de la portée du travail : la mesure dans laquelle le 

postulant démontre quôil peut sôadapter à la nature et à la portée des travaux 
entrepris ainsi quôà lôenvironnement dans lequel ces derniers sont réalisés ;  

- méthode et outils : le bien-fondé et la pertinence de la méthodologie proposée, telle 
que lôanalyse des causes profondes ; 

- processus de revue  qualité : description du processus de revue de la qualité du 
postulant et de lôappui accordé par le siège aux équipes basées dans les pays. 

b. Leur expérience et leurs capacités : 
- la mesure dans laquelle le postulant peut démontrer son expérience dans des 

contextes similaires ; 
- la mesure dans laquelle le postulant possède lôexpérience pratique nécessaire pour 

assumer les fonctions attribuées. 
 
183. La sélection préalable et la nomination de lôagent financier sont effectuées 

conformément aux règlements et procédures de passation de marchés26 du Fonds mondial. 
 

7.3.10.1  Requ ête  aux services d ôun agent financier  
 
184. Une fois que la nécessité dôun agent financier a été établie, lôéquipe de pays remplit le 

formulaire de demande de nomination dôun agent financier, qui décrit les risques 
identifiés, précise le coût prévisionnel des services de lôagent financier, explique les raisons 
de lôappel à ses services et le niveau auquel il exercera ses activités. Ce formulaire doit être 
approuvé par le chef dôéquipe régionale chargé des finances et par le directeur du 
département ou le chef dôéquipe régionale27 en fonction du coût et des avantages de cette 
mesure. 
 

185. Lôéquipe de pays rédige ensuite le projet de mandat de lôagent financier en veillant à ce 
quôil réponde aux risques soulignés dans le formulaire de demande de nomination dôun 
agent financier. Ce mandat doit être approuvé par le chef dôéquipe régionale chargé des 
finances, suite à quoi lôéquipe chargée des garanties et de la gestion des risques financiers 
vérifie quôil répond bien aux risques financiers identifiés.  
 

                                                        
26 En cours dô®laboration. 
27 Lôaccord peut °tre donn® par courrier ®lectronique, en r®ponse ¨ la demande de nomination dôun agent 
financier soumise par lô®quipe de pays. 
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186. Lôéquipe de pays prendra ensuite contact avec lôéquipe chargée des achats et 
transmettra au conseiller juridique  de lôéquipe de pays les informations suivantes : 

¶ le formulaire de demande de nomination dôun agent financier ; 

¶ le projet de mandat ciblant les risques propres au pays ; 

¶ le nombre dôentités (récipiendaires principaux, sous-récipiendaires, instance de 
coordination nationale  et autres tiers) qui bénéficieront des services de lôagent 
financier  ; 

¶ le volume des subventions gérées par chaque récipiendaire principal, ainsi que le 
montant total des fonds non décaissés de toutes les subventions signées avec ces 
récipiendaires princ ipaux ;  

¶ la taille de lôéquipe de lôagent financier recommandée par lôéquipe de pays ;  

¶ la durée prévisionnelle du contrat (dates de début et de fin) ; 

¶ le budget alloué ou prévisionnel ; 

¶ une indication des agents financiers à privilégier dans la liste des agents 
financiers préapprouvés, accompagnée des raisons de ce choix ;  

¶ la date à laquelle il est prévu que lôagent financier prenne ses fonctions dans le 
pays.  

 
7.3.10.2  Nomination de l ôagent fin ancier  

 
187. Sur la base des données fournies par lôéquipe de pays, lôéquipe chargée des achats 

demandera aux prestataires présélectionnés de lui fournir les informations suivantes : 
 

a. La structure de lôéquipe et les spécialistes clés proposés, permettant dôévaluer 
dans quelle mesure le candidat a prouvé quôil possédait des ressources 
humaines suffisantes (niveau dôinstruction, formation et connaissances 
techniques) pour réaliser le projet. Les spécialistes clés qui apparaissent dans 
lôappel à propositions sont des experts dont les compétences sont essentielles à 
une réalisation efficace des tâches/services. 

 
b. Lôexpérience spécifique dans le pays : le candidat devra prouver quôil a déjà 

assuré des prestations de services similaires dans le pays où lôagent financier 
est demandé. Il devra fournir trois exemples. 

 
c. Coûts prévisionnels : le montant des dépenses envisagées doit couvrir tous les 

services requis dans le périmètre de travail défini dans le mandat et doit être 
exprimé en dollars US. Les tableaux des dépenses et les commentaires qui les 
accompagnent doivent faire apparaître la composition de tous les coûts. Un 
document modèle spécifique sera fourni pour lôétablissement des coûts 
prévisionnels. 

 
188. Le choix dôun prestataire pour le pays donné se fera en fonction de la combinaison de 

ces trois critères de sélection. 
 

7.3.10.3  Rôle du récipiendaire principal dans le processus de sélection de 
lôagent financier  

 
189. Le récipiendaire principal peut participer au processus de sélection de lôagent financier 

si lôéquipe de pays le juge approprié et nécessaire. Il est préférable que le membre du 
personnel du récipiendaire princ ipal  impliqué dans ce processus soit le Directeur 
financier. Si une autre personne est désignée, elle devra posséder lôancienneté et les 
qualifications requi ses en matière de gestion financière.  
 

190. Dans cette situation, le récipiendaire principal est considéré comme membre du comité 
dôévaluation technique et procède aux mêmes évaluations que les autres membres de ce 
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comité sur la base de critères de notation définis au préalable. Ces critères devraient 
comprendre dans un premier temps un examen de la proposition technique, puis un 
examen de la proposition financière.  

 
7.3.10.4  Processus de sélection de l ôagent financier  

 
Lôagent financier sera sélectionné conformément aux règlements et procédures de 
passation de marchés du Fonds mondial. 
 

191. Dans le cas des pays ciblés (dits « Focused »), la demande de nomination dôun agent 
financier peut rendre nécessaire une réévaluation de la notation des risques financiers du 
pays, destinée notamment à savoir si le pays devrait être classé comme « Focused Opt-in  » 
sur le plan financier.  
 

192. Le délai visé pour la prise de fonction de lôagent financier dans un pays est de lôordre 
de trois  mois après le lancement de la procédure dôappel à propositions. 

 

193. Lôéquipe de pays a la responsabilité de communiquer avec lôinstance de coordination 
nationale et les maîtres dôîuvre afin dôéclaircir le rôle de lôagent financier, mais aussi au 
sujet des dispositions pratiques concernant lôemplacement du bureau et la co-signature. 

 

 
 Procédure de gestion des conflits d ôintérêts  

 
194. Dans lôarticle  14 du contrat à quantité indéterminée conclu entre lôagent financier et le 

Fonds mondial, le conflit dôintérêt s est défini comme suit : lôexpression « conflit 
dôintérêt s » désigne une situation i)  dans laquelle le contractant  (y compris son personnel, 
ses agents, ses employés ou ses consultants), ou une de ses filiales, ou un sous-traitant (y 
compris son personnel, ses agents, ses employés ou ses consultants), possède des intérêts 
(financiers, organisationnels, personnels, institutionnels ou autres) qui pourraient, de 
façon avérée ou présumée, lôempêcher de sôacquitter de son obligation de fournir au Fonds 
mondial des services de façon objective, indépendante et professionnelle, ou ii)  dans 
laquelle il est raisonnable de penser que de tels intérêts vont apparaître. 
 

195. Les conflits dôintérêt s font lôobjet dôun examen au cas par cas. Toutefois, il est possible 
quôun conflit d ôintérêt s surgisse dans les situations suivantes (la liste nôest pas exhaustive) : 

¶ le contractant  (ou lôune de ses filiales/sous-traitants) est impliqué (ou l ôa été par 
le passé) dans lôélaboration dôune proposition ou dôune demande de financement 
qui a été, ou sera, soumise au Fonds mondial28 ; 

¶ le contractant  (ou lôune de ses filiales/sous-traitants) a soumis une manifestation 
dôintérêt, un devis, une offre, ou bien a exprimé dôune autre façon son intérêt dans 
la prestation de services de quelque nature que ce soit en faveur dôun 
récipiendaire principal ou d ôun sous-récipiendaire, qui est encore valide à la date 
du bon de travaux et qui couvre sa durée ;  

¶ le contractant  (ou lôune de ses filiales/sous-tr aitants) est impliqué (ou l ôa été par 
le passé) dans la prestation de services dôaudit en faveur dôun récipiendaire 
principal et/ou d ôun sous-récipiendaire  ; 

¶ le contractant  (ou lôune de ses filiales/sous-traitants) exerce pour le Fonds 
mondial la fonction dôagent local du Fonds ou a lôintention de le faire.  

 

                                                        
28 Le prestataire peut toutefois aider le ma´tre dôîuvre ¨ ®laborer le budget une fois que le programme a ®t® 
établi. 
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196. Un prestataire utilise sa position ou les informations obtenues en rapport avec 
lôémission dôun bon de travaux ou avec la prestation de services dans le but de se procurer 
un avantage financier ou dôune autre nature, que ce soit pour lui, pour une de ses filiales 
ou pour un sous-traitant.  
 

197. Le conflit dôintérêt s doit être évalué à différentes étapes de la relation entre lôagent 
financier et le Fonds mondial  : 

 

a. Appel à propositions 29  : Les soumissionnaires qui ont discerné un risque de conflit 
dôintérêt s réel, potentiel ou supposé doivent fournir des informations complètes et 
pertinentes en répondant au formulaire et aux questions préétablis figurant dans les 
documents de lôappel à propositions/la demande de renseignements, et joindre toute 
autre information utile aux documents de l ôappel dôoffres quôils enverront à lôéquipe 
chargée des achats du Fonds mondial, conformément aux directives de soumission des 
appels à proposition et des demandes de renseignements. Cela doit être fait pour 
chaque pays où le soumissionnaire soumet une offre et/ou pour la sélection des 
fournisseurs de contrats à quantité indéterminée du Fonds mondial.  

b. Pendant la durée du contrat  
i)  Déclaration annuelle d ôabsence de COI  :  Les agents financiers sont tenus 

de soumettre une Déclaration annuelle dôabsence de conflit dôintérêt s (cf. 
annexe 4). Lôannée où le Fonds mondial signe le contrat à quantité 
indéterminée avec lôagent financier, il nôest pas nécessaire de soumettre une 
déclaration di stincte, car celle-ci est déjà incluse dans le contrat.  

 
ii)  Approbation d ôun spécialiste clé comme agent financier  : Chaque fois 

quôun spécialiste clé employé par le contractant  quitte son emploi et doit être 
remplacé par un autre, le contractant  est tenu de soumettre une déclaration 
dôabsence de conflit dôintérêt s pour chaque nouveau spécialiste clé proposé (cf. 
annexe 5).  

 
iii)  En cas de risque de conflit d ôintérêt s : Pendant la durée du contrat, dès 

quôun risque de conflit dôintérêt s supposé, potentiel ou réel apparaît, les agents 
financiers doivent transmettre des informations complètes et pertinentes à 
lôéquipe chargée des garanties et de la gestion des risques financiers au Fonds 
mondial en répondant aux questions suivantes : 
(1) Qui est le contractant  (agent fiduciaire) ou la personne en conflit potentiel  ? 
(2) Décrire en détail la situation relative au conflit d ôintérêt s identifié, en 

fournissant les renseignements suivants le cas échéant : 
(a) Relations contractuelles susceptibles de causer le conflit (avec qui, 

importance du contrat, rapports hiérarchiques, etc.)  
(b)  Nature et portée du travail ou de la situation susceptible de causer un 

conflit (A ffecte-t-elle les subventions du Fonds mondial ou y est-elle 
liée, quelle est son ampleur, y a-t-il un risque dôauto-examen ?, etc.)  

(c) Calendrier et durée (Quelle période a été couverte, par exemple dans le 
cadre dôun audit  ? Quand le travail a-t-il été réalisé ? Pendant combien 
de temps ?, etc.) 

(d)  Toute autre information pouvant être utile pour comprendre le conflit 
dôintérêts supposé, potentiel ou réel.  

(3) Le point de vue du contractant sur la situation  : Le contractant  (lôagent 
fiduciaire) pense-t-il quôil y a un conflit dôintérêt s ? Pour quelle raison ? 

                                                        
29 Pour établir la liste des fournisseurs privilégiés et/ou pour la nomination dans un pays.  
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(4)  Sôil apparaît quôun conflit existe bel et bien, le contractant  pense-t-il quôil 
peut être résolu ? Si tel est le cas, établir un plan de résolution à soumettre 
au Fonds mondial. 

 
Lôinformation doit figurer en pièce jointe sous format Word  ou dans le corps 
du courrier électronique .  
 

198. Toutes les déclarations de conflit dôintérêt ou demandes de vérification émises pendant 
la durée du contrat doivent être adressées à FinancialRisk_Assurance@theglobalfund.org . 
 

199. Dans le cadre de la divulgation dôun conflit d ôintérêt et sur la base des faits établis :  

¶ Lôagent financier doit fournir avec clarté une évaluation de la situation de conflit 
dôintérêt s. 

¶ Si un conflit d ôintérêt s est identifié, lôagent financier peut proposer, sur la base 
dôune évaluation minutieuse des risques et/ou de la portée de la situation, des 
mesures réalistes et efficaces visant à y remédier.  

 
200.  Il convient de noter quôil nôest pas possible de résoudre tous les conflits dôintérêt s. 

Lorsquôil reçoit une demande de vérification de conflit d ôintérêt s de la part dôun agent 
financier, le Fonds mondial  :  

¶ Examine chaque demande de vérification de conflit dôintérêt s, ainsi que les 
informations fournies par l ôagent financier et les mesures de remédiation 
proposées.  

¶ Dès que le Fonds mondial est arrivé à une conclusion concernant le conflit 
dôintérêt s en question, lôéquipe chargée des garanties et de la gestion des risques 
financiers informe l ôagent financier de la décision prise.  

¶ Sôil existe un conflit dôintérêt réel, potentiel ou supposé, plusieurs moyens 
dôaction sont envisageables :  

- lôagent financier prend, avec lôaccord du Fonds mondial, des mesures visant à 
résoudre le conflit  ;  

- lôagent financier abandonne les travaux ayant suscité le conflit  ;  
- lôagent financier choisit de renoncer à son rôle dôagent financier ;  
- si le conflit dôintérêt s nôest pas résolu, le Fonds mondial peut mettre un terme au 

contrat de lôagent financier pour le pays en question et choisir un autre agent 
financier. 

 
 Évaluation des performances de l ôagent financier  

 
201. Le système dôévaluation des performances de lôagent financier complète et optimise les 

interactions quotidiennes entre les agents financiers et les équipes de pays du Fonds 
mondial. Les résultats de lôévaluation constituent pour les agents financiers un retour 
dôinformation pertinent et constructif qui les aide à mieux répondre aux exigences du 
Fonds mondial et à améliorer, le cas échéant, leurs performances. Ils permettent 
également au Fonds mondial de se prononcer en faveur dôun renouvellement ou dôune 
résiliation du contrat de l ôagent financier pour chaque pays. 

 
202. Le système dôévaluation des performances de lôagent financier vise à garantir i)  que les 

agents financiers fournissent en temps et en heure des services homogènes et de qualité 
au meilleur prix, qui soient adaptés aux risques, conformément aux attentes et aux 
exigences du Fonds mondial, ii)  que les agents financiers ont répondu à toutes les 
exigences de leur mandat. 

 
203. Lôévaluation des performances permet au Fonds mondial : 

¶ de fournir régulièrement aux agents financiers un retour d ôinformation sur leurs 
performances ; 

mailto:FinancialRisk_Assurance@theglobalfund.org
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¶ de relever les bonnes performances et dôidentifier les lacunes en matière de 
capacités/résultats ; 

¶ de corriger les sous-performances ; 

¶ de renouveler les contrats des agents financiers. 
 
204. Le système dôévaluation des performances de lôagent financier se compose des 

éléments interconnectés suivants :  

a. le retour dôinformation continu sur les performances au travers des interactions entre 
lôéquipe de pays et lôagent financier ; 

b. lôoutil dôévaluation des performances de lôagent financier30 dont se servent lôagent local 
du Fonds ou le spécialiste financier pour documenter lôévaluation de la qualité des 
services et des éléments livrables de lôagent financier ; 

c. la gestion proactive des difficultés persistantes au travers des signalements et des 
bilans de performances formels transmis au siège de lôagent financier. 
 

205. Pour être efficace, la gestion des performances de lôagent financier doit être un 
processus permanent. Elle devrait se fonder sur un retour dôinformation régulier. Ce retour 
dôinformation continu peut être fourni de façon informelle. Il peut s ôagir de 
vidéoconférences, dôéchange de courriers électroniques ou de discussions de vive voix. Il 
est conseillé de garder une trace (courrier électronique ou compte rendu de réunion) des 
questions soulevées lors de ces échanges et des actions convenues. Ces informations seront 
utiles lors dôune prochaine évaluation des performances.  
 

206. En outre, un retour dôinformation formel a lieu lors de l ôévaluation périodique 
(annuelle) des performances de lôagent financier. Lôoutil dôévaluation des performances est 
un outil de gestion destiné à fournir un retour d ôinformation régulier, structuré et utile aux 
agents financiers concernant leurs performances dans le cadre de lôaccomplissement de 
leur mandat.  

 
207.  Lôévaluation est annuelle, même si elle peut être réalisée après six mois dans certaines 

circonstances, notamment en début de mandat. Elle est axée sur la prestation de services 
de lôagent financier tels quôils sont définis dans le bon de travaux et le plan de travail sur la 
base des critères de qualité prédéfinis remplis pendant la période considérée. Une telle 
approche permet une évaluation globale et équilibrée des services fournis. 

 
208.  Lôagent local du Fonds conduit lôévaluation indépendante annuelle de la performance 

de lôagent financier. Le spécialiste financier et le chef dôéquipe régionale chargé des 
finances veillent à ce que ce service soit inscrit au budget annuel de lôagent local du Fonds. 
Le spécialiste financier de lôéquipe de pays peut éventuellement conduire lôévaluation avec 
lôaccord du chef dôéquipe régionale chargé des finances. Lôévaluation par lôagent local du 
Fonds doit dans ce cas avoir lieu au minimum une fois tous les deux ans. 

 
209. Si les retours dôinformation sur la performance ne débouchent pas sur les 

améliorations attendues, il est recommandé de prendre des mesures supplémentaires de 
nature à répondre aux problèmes persistants.  

 

 

a. Entretiens sur la performance  
Un entretien sur la performance est prévu pendant et à la fin de la phase dôévaluation. 
Y participent en principe le chef dôéquipe régionale chargé des finances, le spécialiste 

                                                        
30 Lôoutil dô®valuation des performances actuellement utilis® est bas® sur le logiciel Excel. Prochainement, le 
Fonds mondial mettra en place un processus automatisé. 
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financier de lôéquipe régionale, le gestionnaire de portefeuille du Fonds et lôéquipe de 
lôagent financier. Cet entretien est lôoccasion dôaborder les questions soulevées pendant 
lôévaluation de la performance, de déterminer ce qui fonctionne ou ne fonctionne pas, 
de repérer les principaux aspects problématiques, de clarifier les attentes, dôéchanger 
sur dôéventuelles mesures correctives et de convenir des étapes suivantes. 
Il convient de partager avec lôagent financier le compte rendu de lôentretien, lequel peut 
prendre la forme dôun procès-verbal de réunion ou dôune lettre de résultat . 

b. Lettre de r ésultat  
La remise dôune lettre de résultat  est une mesure formelle visant à avertir lôagent 
financier lorsquôil existe des préoccupations sérieuses et constantes au sujet de sa 
performance. Signé par le chef dôéquipe régionale chargé des finances, il résume en 
principe les principales préoccupations qui ressortent de lôévaluation, y compris les 
problèmes dont lôagent financier a déjà été informé durant la phase de suivi (à 
lôoccasion dôévaluations, de courriels, de visioconférences, etc.). 

c. Plan d ôamélioration de la performance  
Il sôagit dôun plan soumis par lôagent financier à la suite de lôémission dôune lettre de 
résultat . Assorti dôun échéancier, ce plan doit répondre aux principales préoccupations 
exprimées dans la lettre de résultat  et inclure des mesures précises de nature à 
remédier à la sous-performance. Il doit faire l ôobjet dôun examen minutieux par 
lôéquipe de pays qui, si elle en considère les mesures incomplètes ou inadéquates, doit 
en informer l ôagent financier. Le plan dôamélioration de la performance est soumis à 
lôapprobation du chef dôéquipe régionale chargé des finances. 

d. Nouvel appel d ôoffres à l ôintention des agents financiers  
Avant de lancer un nouvel appel dôoffres à lôintention des agents financiers, il est 
recommandé dôavoir épuisé toutes les possibilités dôune gestion des performances 
dûment formalisée. La décision revient au chef dôéquipe régionale chargé des finances, 
qui la prend en concertation avec lôéquipe de pays et le chef dôéquipe 
régionale/directeur du Département. Les frais et les délais supplémentaires 
quôimpliqueraient la conduite d ôun nouvel appel dôoffres et lôengagement dôun nouvel 
agent financier doivent peser dans la prise de décisions. Le nouvel appel dôoffres est 
mené par lôéquipe chargée des achats au sein du Fonds mondial, en coordination avec 
lôéquipe de pays, le chef dôéquipe régionale chargé des finances, le conseiller juridique 
et lôéquipe chargée des garanties et de la gestion des risques financiers.  

 
7.3.12.1  Critères d ôévaluation de la performance  

 
210. Les indicateurs de performance peuvent inclure, sans toutefois sôy limiter  : 

¶ le respect, par le récipiendaire principal et le sous-récipiendaire 31, des délais de 
soumission des rapports au Fonds mondial, et la qualité de ces rapports ; 

¶ le respect, par lôagent financier, des délais de soumission des rapports au Fonds 
mondial, ainsi que la qualité de ces rapports ; 

¶ la qualité du soutien fourni par l ôagent financier au récipiendaire principal et aux  
sous-récipiendaires ; 

¶ les échanges et la coopération de lôagent financier avec le récipiendaire principal, 
lôinstance de coordination nationale et les sous-récipiendaires ; 

¶ la capacité de lôagent financier à suivre les consignes du Fonds mondial et de 
lôagent local du Fonds ; 

¶ la réduction des problèmes signalés par divers prestataires de garantie (agent 
local du Fonds et auditeurs externes), le Bureau de lôInspecteur général et 
dôautres parties prenantes externes. 

 

                                                        
31Ainsi que de lôinstance de coordination nationale, lorsquôelle est inscrite dans le p®rim¯tre dôaction de lôagent 
financier.  



 
 

 Novembre 2017 
Directives sur la gestion des risques financiers Page 60  

211. Lôannexe 6 dresse une liste dôindicateur s potentiels en vue dôaider le spécialiste 
financier à définir l ô®tendue des activit®s de lôagent financier et les indicateurs devant 
servir à lôévaluation de la performance de ce dernier32.  
 

7.3.12.2  Notation de la performance et retours  
 
212. Lôévaluation de la performance repose sur le barème de notation suivant : 
 

Grille d ôévaluation de la performance  

4 
Dépasse les 

attentes  

Lôagent financier a dépassé les attentes  définies par lôéquipe de pays. Il en a 
fait plus que ce qui est normalement attendu. 

3 
Répond aux 

attentes  

Lôagent financier a invariablement répondu aux attentes en fournissant des 
services de haute qualité en temps opportun. Lôéquipe de pays est satisfaite  de 
sa performance. 

2 
Doit être 

améliorée  
La performance de lôagent financier laisse parfois  à désirer. 

1 
Inacceptable  

La performance de lôagent financier est inacceptable . 

 
 
213. Il importe que les observations soient motivées et constructives, de sorte à guider lôagent 

financier dans lôélaboration dôun plan dôaction propre à remédier au problème identifié. 
Toute note autre que 3 doit être justifiée.  
 

 
214. De temps à autre, lôéquipe chargée des garanties et de la gestion des risques financiers 

procède au contrôle qualité des évaluations de la performance et des documents établis à 
leur occasion, et en communique les résultats au spécialiste financier et au chef dôéquipe 
régionale chargé des finances.  

 
 Suivi de la performance de l ôagent financier  

 
215. Appels téléphoniques  :  Une fois par trimestre, à la réception du rapport 

dôavancement trimestriel, l ôagent financier et le spécialiste financier du Fonds mondial 
sôentretiennent par visioconférence des progrès accomplis vers la réalisation des objectifs 
minimaux définis d ôun commun accord. Lôagent financier transmet un résumé écrit des 
principaux éléments de discussion. Régulièrement et de sa propre initiative, le spécialiste 
financier du Fonds mondial fait remonter tout problème à résoudre au chef d ôéquipe 
régionale chargé des finances.  
 

216. Missions menées dans le pays  : Le spécialiste financier doit également veiller à ce 
que le mandat de la mission prévoie des créneaux suffisamment larges et réguliers de sorte 
que les problèmes relatifs à la performance des agents financiers puissent être réglés avec 
lôensemble des parties. 
 

                                                        
32 Liste dress®e ¨ lôaide du Financial Management Handbook for Grant Implementers (Manuel de gestion 
financi¯re ¨ lôusage des ma´tres dôîuvre des subventions), qui d®finit des orientations et des attentes claires 
relativement aux exigences en mati¯re de gestion financi¯re, ¨ la d®finition du mandat de lôagent financier, aux 
observations des agents financiers et aux bonnes pratiques du référentiel de contrôle interne défini par le COSO 
en 2012. 
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217. Rapports d ôavancement trimestriels  :  Chaque trimestre, lôagent financier 
transmet un rapport faisant état des progrès réalisés vers la réalisation des objectifs définis 
et soulignant à lôattention de lôéquipe de pays toute difficulté majeure rencontrée à cet 
égard. Le spécialiste financier examine le rapport et fait parvenir sa réponse à lôéquipe de 
lôagent financier.  
 

218. Suivi du plan de perfectionnement  : Pendant la mise en îuvre du plan de 
perfectionnement et  des mesures visant à remédier aux lacunes de lôagent financier, le 
suivi des progrès de ce dernier est essentiel. Il doit être réalisé tous les mois, ou au moins 
tous les trimestres, à lôoccasion de la rédaction du rapport dôavancement concernant 
lôagent financier. Le chef dôéquipe régionale chargé des finances est responsable en dernier 
ressort de la performance globale de lôagent financier. À ce titre, il lui incombe de prendre 
les mesures propres à garantir lôefficacité de lôagent financier. Lôéquipe chargée des 
garanties et de la gestion des risques financiers est tenue informée des mesures et des plans 
dôamélioration dont il est convenu. Elle est également informée de lôefficacité des efforts 
que lôagent financier déploie pour remédier aux problèmes relevés.  
 

219. Suivi par l ôorganisation  :  Chaque année, lôéquipe chargée des garanties et de la 
gestion des risques financiers fournit un rapport dôobservation complet au siège de lôagent 
financier, de sorte que chacune de ses sociétés dispose dôune vue globale sur sa 
performance. Ce rapport doit être pour la société de lôagent financier lôoccasion dôorganiser 
une réunion au niveau de lôorganisation et de prendre des mesures au niveau mondial. 
 

 Équipe et compétences de l ôagent financier  
 

220. Lôéquipe de lôagent financier est constituée de deux composantes principales :  

¶ Lôéquipe de gestion du projet, déployée sur le terrain aux côtés des maîtres 
dôîuvre quôelle soutient. Cette équipe est composée dôagents permanents et 
temporaires. 

- Le personnel permanent sôentend des professionnels auxquels la proposition fait 
appel, présents de manière permanente sur le territoire du récipiendaire principal 
ou des sous-récipiendaires (dans le cas où les sous-récipiendaires agissent 
directement) pour assister le récipiendair e principal dans la gestion financière de 
la subvention. En fonction des attributions de l ôagent financier, le personnel 
permanent se compose généralement dôun chef dôéquipe et de spécialistes de la 
gestion financière, dont un haut responsable. 

- Le personnel temporaire sôentend des professionnels auxquels la proposition fait 
appel pour quôils remplissent un rôle bien défini à un moment précis de la mission 
de lôagent financier. Il sôagit généralement des spécialistes des achats, de 
lôinformatique, des fraudes, de la gestion des programmes et du renforcement des 
capacités. Bien que ces agents soient employés sur une base temporaire, en 
fonction de la nature de la difficult® ¨ laquelle elle fait face dans la mise en îuvre 
de la subvention, lôéquipe de pays peut demander à ce quôils soient employés sur 
une base permanente. La décision dôun tel recrutement peut être sollicitée soit à 
lôissue de lôévaluation initiale, soit en réponse à certains des risques identifiés 
pendant lôexécution du contrat de lôagent du Fonds. 

 

¶ Lôéquipe dôappui du siège ou lôéquipe de gestion centrale : il sôagit de lôéquipe de 
gestion de lôagent financier. Elle veille à ce que la performance de lôéquipe de 
gestion des projets corresponde aux attentes. Elle doit :  

- posséder une vaste expérience dans la gestion de projets de ce type et fournir un 
appui technique à lôéquipe de gestion du projet ; 

- faire de lôadhésion aux normes et de lôassurance qualité une obligation 
contractuelle ; 

- rendre compte au Fonds mondial de la performance de ses agents ; 
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- veiller à ce que lôéquipe soit mobilisée comme il se doit. Le cas échéant, lôéquipe 
doit également proposer à lôéquipe de pays les ressources supplémentaires 
nécessaires à lôaccomplissement de ses fonctions ; 

- se rendre à lôinternational au  besoin, y compris à bref délai, pour résoudre des 
problèmes majeurs, apporter son concours à la prise de fonctions de lôagent 
financier ou pour toute autre raison jugée impérieuse. 

 
221. Les exigences minimales attendues des principaux experts de lôagent financier sont 

décrites à lôannexe 7 des présentes directives. 
 

 Renouvellement/p rorogation ou résiliation du contrat de l ôagent 
financier  
 

222. Le contrat de lôagent financier couvre ordinairement la p®riode de mise en îuvre de la 
subvention lorsquôelle sôinscrit dans celle du contrat à quantité indéfinie .  
 

223. Le renouvellement dépend i) de la bonne réalisation des tâches demandées (côest-à-
dire, conforme au mandat) et ii)  des progrès démontrés par le récipiendaire principal en 
matière de consolidation des points faibles pour lesquels le recours à lôagent financier était 
initialement requis. Suivant l ôévaluation annuelle, lôéquipe de pays recommande le 
renouvellement/la prorogation ou la résiliation d u contrat de lôagent financier. Cette 
recommandation est ensuite approuvée par le chef dôéquipe régionale chargé des finances, 
en concertation avec le chef dôéquipe régionale ou le directeur du Département.  

 
224. Lorsque le contrat de lôagent financier ne doit pas être renouvelé, lôagent financier 

sortant prend toutes les mesures raisonnables pour garantir la bonne passation de ses 
fonctions à son successeur, notamment la transmission de ses notes détaillées relatives à 
toute question pertinente et la rencontre du nouvel agent financier en personne. 
 

 
 Cas particulier des organismes des Nations  Unies et des organisations 

non gouvernementales internationales  
 
225. Étant attendu que les organismes des Nations Unies et les organisations non 

gouvernementales internationales (ONGI) disposent de mécanismes de gestion financière 
solides (personnel qualifié, systèmes et processus, etc.), lorsque le maître dôîuvre est un 
organisme des Nations Unies ou une ONGI, le recours à un agent financier, sur 
financement du Fonds mondial, nôest généralement pas de mise. 
 

226. Le Fonds mondial peut donc généralement sôappuyer sur les politiques et les 
mécanismes financiers robustes du pays en question. Sôil existe un risque notable pouvant 
affecter gravement les programmes du Fonds mondial, lô®quipe de pays doit demander aux 
organismes des Nations Unies et/ou aux lôONGI de proposer une solution efficace ayant 
des effets immédiats sur les lacunes ayant été identifiées en matière de gestion financière.  

 
227. Lôabsence de supervision de la part des organismes des Nations Unies ou des ONGI, 

lorsquôelle entraîne des risques financiers significatifs, peut conduire le Fonds mondial à 
réduire le taux de recouvrement indirect des coûts quôil se montre disposé à prendre en 
charge en faveur du financement des services de lôONGI ou de lôorganisme des 
Nations Unies concerné, et ce jusquôà ce que les mesures dôatténuation qui sôimposent 
soient en place. 

 
228. Lorsque le maître dôîuvre est un organisme des Nations Unies ou une ONGI, toute 

demande de nomination dôun agent financier doit être approuvée par le chef dôéquipe 
régionale chargé des finances et visée par le directeur du Département de contrôle et de 
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gestion financière des programmes. Le taux de recouvrement indirect des coûts que le 
Fonds mondial se montre disposé à prendre en charge doit être adapté en conséquence. 

  
 Résilia tion des services de l ôagent financier  

 
229. La résiliation des services de lôagent financier dépend des progrès accomplis par le 

récipiendaire principal et/ou les sous -récipiendaires. Lorsquôils indiquent que le 
récipiendaire principal a été en mesure de suffisamment réduire les points faibles pour 
lesquels les services de lôagent financier étaient initialement requis, les résultats de 
lôévaluation annuelle déclenchent le retrait progressif du même agent. 
 

230. En principe, le changement de récipiendaire principal entraîne également la cessation 
des services de lôagent financier. En pareil cas, lorsque lôéquipe de pays prévoit de mettre 
un terme à sa collaboration avec lôagent financier, elle en informe ce dernier dès que la 
décision de changer de récipiendaire principal est prise.  

 
231. Il convient toutefois de noter que lôéquipe de pays peut décider de maintenir lôagent 

financier dans ses fonctions lorsque les risques endémiques propres à son pays 
dôintervention sont jugés élevés, quels que soient les résultats de lôévaluation annuelle. 

 

232. Sôil est proposé de se passer des services de lôagent financier (ce qui requiert lôaccord 
de lôinstance de coordination nationale, du récipiendaire principal et de l ôéquipe de pays), 
le spécialiste financier de lôéquipe de pays est tenu de remplir le formulaire dôévaluation 
finale de lôagent financier aux fins dôexamen et de validation par le chef dôéquipe régionale 
chargé des finances et dôapprobation par le chef dôéquipe régionale/le directeur du 
Département. Ce document est ensuite examiné par lôéquipe chargée des garanties et de la 
gestion des risques financiers et visé par le directeur du Département de contrôle et de 
gestion financière des programmes. 

 

233. Dans les principaux pays à haut risque, dont la liste est dressée chaque année par le 
Département de la gestion des risques, la décision de se passer des services de lôagent 
financier doit par ailleurs être appuyée par le Comité des risques opérationnels. 
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Points -clés à retenir  
 

Lôagent financier fournit un appui au récipiendaire principal, aux sous -
récipiendaires et/ou aux instances de coordination nationale en matière de 
gestion financière. Ce rôle est différent de celui de l ôagent  fiduciaire, 
employé pour mener l ôintégralité du cycle de gestion financière des 
subventions du Fonds mondial en lieu et place du récipiendaire principal.  

À ce titre, l ôagent financier n ôest pas un prestataire de garantie et contribue au 
renforcement des c apacités de gestion financière du récipiendaire principal/des sous -
récipiendaires/des instances de coordination nationale.  
 
Toutefois, l ôagent financier prend ses décisions en toute autonomie. Il n ôagit pas pour le 
compte du Fonds mondial, pas plus qu ôil ne le représente.  
 
Lôagent financier relève uniquement du Fonds mondial.  
 
Le recours aux services d ôun agent financier doit résulter des risques soulignés par une 
évaluation des risques, un prestataire de garantie financière ou le Bureau de l ôInspecteur 
général.  
 
Dans le cadre de la supervision de l ôagent financier, l ôéquipe de pays doit suivre une 
approche en cinq étapes (cf. figure  3). Elle doit également veiller à la bonne 
communication avec les différentes parties prenantes (récipiendaire principal, i nstance 
de coordination nationale, etc.).  
 
La performance de l ôagent financier doit faire l ôobjet d ôune évaluation annuelle conduite 
par le spécialiste financier ou un prestataire de garantie financière et fondée sur des 
indicateurs de performance bien précis, définis avec l ôéquipe de pays. À l ôissue de cette 
évaluation, le contrat de l ôagent financier doit être prorogé ou résilié.  
 
Le recours aux services d ôun agent financier n ôest pas de mise lorsque le maître d ôîuvre 
est un organisme des Nations  Unies  ou une ONGI. Toutefois, si une demande en ce sens 
est formulée, la nomination de l ôagent financier est soumise à l ôapprobation du directeur 
du Département de contrôle et de gestion financière des programmes, et le taux de 
recouvrement indirect des coûts d oit être adapté en conséquence.  
 
Le chef d ôéquipe régionale chargé des finances est responsable de la supervision des 
procédures relatives à l ôagent financier de sa région.  

  

https://www.google.ch/imgres?imgurl=http://humancapitaladviser.com/wp-content/uploads/2012/05/knowledge.jpg&imgrefurl=http://humancapitaladviser.com/?p%3D1196&docid=CTOjgIWXUqR8gM&tbnid=P6CNpqCtTLlfEM:&vet=10ahUKEwjz4M2zssLTAhUiJ8AKHTrvCHU4yAEQMwgVKBMwEw..i&w=347&h=346&bih=673&biw=1366&q=image of knowledge&ved=0ahUKEwjz4M2zssLTAhUiJ8AKHTrvCHU4yAEQMwgVKBMwEw&iact=mrc&uact=8
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8  Politique de trésorerie sujette à conditions  
 
8.1  Objectifs  
 

234. La politique de trésorerie sujette à conditions est une mesure dôatténuation des risques 
qui vise à réduire le risque de malversations en limitant ou en réduisant les montants en 
espèces transitant entre les mains des maîtres dôîuvre sans interrompre la mise en îuvre 
de la subvention. Elle prévoit pour ce faire des paiements directs aux 
fournisseurs/bénéficiaires ou une limitation des décaissements pour couvrir des activit és 
sur un période raccourci. Cette politique est mise en îuvre par les sous-récipiendaires (ou 
au niveau inférieur)  : lôentité dôun échelon supérieur restreint lôutilisation des fonds par les 
entités des échelons inférieurs.  

 
8.2  Déclinaisons de la politique de trésorerie sujette à conditions  
 

235. Il existe plusieurs types de politique de trésorerie sujette à conditions  : 

¶ Remboursement a posteriori : Le bénéficiaire supporte les dépenses liées à 
lôactivité, qui ne lui sont remboursées quôaprès réception des preuves de leur 
éligibilité.  

¶ Politique zéro espèce : Toutes les activités sont menées par les sous-récipiendaires, 
mais leurs coûts sont réglés directement par le récipiendaire principal au 
fournisseur/prestataire de services. Dans ce modèle, les sous-récipiendaires ne 
manipulent pas dôespèces, pas même les montants correspondants à leurs frais 
fixes. La politique zéro espèce est également susceptible dô°tre mise en îuvre 
lorsque le Secrétariat préconise la politique de sauvegarde supplémentaire dans un 
pays donné (cf. la note de politique opérationnelle en la matière). 

¶ Politique de financement limité  : Le budget couvrant les frais fixes est transféré 
au sous-récipiendaire et les frais variables sont réglés directement par le 
récipiendaire principal au fournisseur/prestataire de services à échéance 
rapprochée (mensuelle, bimestrielle ou trimestrielle). La valid ation par le 
récipiendaire principal de chaque décaissement conditionne les décaissements 
ultérieurs. Dans ce modèle où des fonds sont avancés, il incombe au maître 
dôîuvre, dôune part, de trouver le bon équilibre entre le risque et lôabsorption, et, 
dôautre part, de recourir à ses propres procédures financières relatives aux 
avances de liquidités. Le Fonds mondial encourage les maîtres dôîuvre ¨ : 

- prévoir une période tampon dôun mois (ou moins) pour permettre la poursuite des 
activités tandis que le sous-récipiendaire justifie la précédente avance en compte 
courant ; 

- renouveler lôavance à la lumière des justifications de chaque sous-récipiendaire 33. 

¶ Combiner les déclinaisons énumérées précédemment. 
 
236. Le récipiendaire principal n ôest pas forcé dôappliquer la même politique de trésorerie à 

lôensemble de ses sous-récipiendaires : il lui est loisible dôadopter pour chacun celle qui 
répond le mieux aux résultats de lôévaluation des risques. 

 
  

                                                        
33Exemple : Le récipiendaire principal consent à une avance de 100 000  dollars sur une période donnée (par 
exemple, le mois) répartis comme suit  : 40 000 dollars au sous-récipiendaire  1 et 60 000  dollars au sous-
récipiendaire  2. Si, aux termes des procédures du récipiendaire principal, le sous-récipiendaire  1 a dûment justifié 
les dépenses couvertes par son avance, mais que le sous-récipiendaire  2 ne lôa pas encore fait, le r®cipiendaire 
principal  doit verser les fonds de la période suivante au sous-récipiendaire  1. Il ne doit pas suspendre le versement 
des fonds aux deux sous-r®cipiendaires au pr®texte que lôun des deux nôa pas encore justifi® la fa­on dont il a utilis® 
les fonds. 
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8.3   Principes  

 

 Principaux risques traités par la politique de trésorerie sujette à 
conditions  

 
237. Par le passé, les transferts de fonds effectués entre maîtres dôîuvre dans des 

environnements peu réglementés incitaient à commettre des détournements. Le Fonds 
mondial a donc mis en place la « politique de trésorerie sujette à conditions » qui, à 
lôéchelon des sous-récipiendaires, vise à limiter les risques suivants (la liste nôest pas 
exhaustive) : 

¶ la perte de fonds financiers causée par la fraude, la corruption ou le vol à lôéchelon 
du sous-récipiendaire et aux niveaux inférieurs  ; 

¶ la faiblesse de la culture de la discipline financière et des contrôles dans 
lôensemble de lôorganisation, particulièrement au niveau de la haute direction  ; 

¶ lôabsence de procédures opératoires normalisées propres à réguler le processus de 
paiement conformément aux principes de séparation des fonctions ; 

¶ le manque de contrôles relatifs à la gestion des banques et de la trésorerie à 
lôéchelon des sous-récipiendaires, ou leur inefficacité  ; 

¶ la mauvaise justification ou la non-justification des  dépenses à lôéchelon des sous-
récipiendaires et aux niveaux inférieurs (sous-sous-récipiendaires) ; 

¶ une gestion des risques inappropriée par le sous-récipiendaire dans les 
environnements à haut risque ou à risque moyen ; 

¶ le manque de capacités et de qualification du personnel à lôéchelon des sous-
récipiendaires, notamment en matière de gestion de la trésorerie ; 

¶ les manipulations dôespèces à mauvais escient dans les environnements peu 
régulés ; 

¶ le détournement des crédits du Fonds en raison dôun contexte sociopolitique 
tendu. 

 
 Quand convient -il de recourir à la politique de trésorerie sujette à 

conditions  ? 
 
238. La politique de tr®sorerie sujette ¨ conditions est mise en îuvre ¨ lôéchelon du sous-

récipiendaire lorsque lôéquipe de pays ou le récipiendaire principal estime que lôun ou 
plusieurs des risques susmentionnés sont avérés et quôils pourraient avoir des 
répercussions significatives sur la subvention. 
 

239. Son application peut être décidée soit pendant lôétablissement de la subvention, en 
fonction des résultats de lôévaluation des capacités ou de lôévaluation des risques de la 
subvention concernée, soit au cours de la mise en îuvre de la subvention, auquel cas la 
décision est consignée dans lôun des différents rapports sur les garanties (examen de 
lôagent local du Fonds, examens du Bureau de lôInspecteur général, rapport dôaudit, 
rapport sur les garanties du récipiendaire principal, etc.).  
 

240. Il est toujours possible, au cours de la phase de mise en îuvre, de passer dôun type de 
politique de trésorerie à un autre, moins strict. Ce choix doit toujours être guidé par les 
améliorations du maître dôîuvre en mati¯re de gestion des risques financiers. 
 

241. Lôapplication de la politique de trésorerie sujette à conditions peut être décidée lors du 
recours à un agent financier ou à un agent fiduciaire, aux fins de limitation de lôun ou de 
plusieurs des risques susmentionnés et de contrôle accru sur lôutilisation des fonds.  

 

242. La politique de trésorerie sujette à conditions est conçue pour être temporaire. 
Cependant, dans les pays présentant des risques endémiques, lôéquipe de pays ou le 
récipiendaire principal peuvent décider de lôappliquer à moyen ou à long terme, quôil 
sôagisse dôun type bien particulier ou d ôune combinaison des déclinaisons citées.  
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 Cadre de la politique de trésorerie sujette à conditions  

 
243. Ce cadre vise à conseiller les équipes de pays et les récipiendaires principaux sur les 

conditions dôapplication des différentes déclinaisons de la politique de trésorerie sujette à 
conditions. Il fournit égale ment des critères indicatifs de nature à alléger ladite politique. 
Il fait correspondre à chaque niveau de risque financier un type de politique à appliquer à 
lôéchelon du sous-récipiendaire.  
 

Niveau de risque  Extrême 34  Haut  Moyen  
 

Montant à risque, en pourcentage du 
budget total (selon la valeur la moins 

élevée) 

ü 75 % 75 % < X < 30 % 
200 000  $ 

 

50 % < X < 25 % 
100 000  $ 

25 % < X < 5 % ou 
50 000  $ 

F
ra

is
 

 
fi
x
e
s

 

Exemples :  
- Loyer  
- Charges 
- Salaires 
- ... 

Remboursement 
a posteriori  

Paiement direct 
aux fournisseurs 
et aux 
bénéficiaires 

Mensuels ou 
bimestriels  

Avances 
trimestrielles  

F
ra

is
 v

a
ri
a

b
le

s
 

A
c
h

a
ts

 (
n

o
n

 s
a
n
it
a

ir
e
s
) 

Exemples :  
- Locaux 
- Consultants 
- Véhicules 
- Études/enquêtes 
- Matériel courant  
- Équipement 
- Infrastructure  
- ... 

Remboursement 
a posteriori  

Paiement direct 
aux fournisseurs 
et aux 
bénéficiaires 

Paiement direct 
aux fournisseurs et 
aux bénéficiaires 
    et/ou  
Avances 
mensuelles ou 
bimestrielles 

Paiement direct aux 
fournisseurs et aux 
bénéficiaires 
    et/ou  
Avances 
trimestrielles  

A
u

tr
e
s
 f
ra

is
 

Exemples :  
- Achats de petite 

caisse 
- Indemnités 

journalières  
- Frais de 

déplacement 
- ... 

Remboursement 
a posteriori  

Recours à un 
agent de 
paiement 
    et/ou  
Argent mobile 35 

Avances 
mensuelles 
    et/ou  
Argent mobile  

Avances 
trimestrielles  
    et/ou  
Argent mobile  

 
244. Le remboursement a posteriori suppose que le sous-récipiendaire est en mesure 

dôavancer les frais relatifs ¨ la mise en îuvre des activit®s, ce qui nôest pas toujours le cas. 
Si le risque est élevé à lôéchelon du sous-récipiendaire, mais que le modèle du 
remboursement a posteriori nôest pas adapté aux capacités de ce dernier, il convient de 
procéder à un paiement direct. 

 

245. Les montants engagés sont indicatifs. Le spécialiste financier de lôéquipe de pays36 ou 
le récipiendaire principal 37 doit tenir compte du risque pour déterminer avec discernement 
la déclinaison de la politique de trésorerie sujette à conditions la mieux adaptée à tel ou tel 
sous-récipiendaire. Le modèle adopté doit être dynamique et sôadapter au renforcement 
des mesures de contrôle des sous-récipiendaires. Il doit à ce titre proposer une 

                                                        
34Les dispositions correspondantes ne sont appliqu®es que lorsque le ma´tre dôîuvre ou le pays dispose des 
capacités financières pour ce faire. Dans le cas contraire, elles sont remplacées par celles correspondant au niveau 
de risque élevé. 
35Transfert de fonds à un bénéficiaire gr©ce aux services dôun op®rateur de t®l®communications. 
36Lorsque la mesure a ®t® demand®e par lô®quipe de pays. 
37Lorsque la mesure a été mise en place par le récipiendaire principal. 
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combinaison dôapproches relatives aux frais fixes et variables propre à réduire au 
maximum le risque identifié.  

 

246. Si, après allègement de la politique de trésorerie, le spécialiste financier de lôéquipe de 
pays ou le récipiendaire principal estime que les mesures de contrôle du sous-récipiendaire 
ont été fragilisées, il convient dôagir immédiatement, par exemple en durcissant ladite 
politique de trésorerie.  

 

247. La mise en îuvre de la politique de trésorerie sujette à conditions est avant tout une 
mesure dôatténuation des risques financiers. Il est néanmoins essentiel que le spécialiste 
financier de lôéquipe de pays et le récipiendaire principal veillent à ce quôelle nôentrave pas 
la réalisation des objectifs du programme (cf. figure 6). Il convient dôévaluer régulièrement 
lôefficacité de cette politique. 

 
 
Figure  6 : Gestion des risques financiers et mise en îuvre 

 
 

 
 
 
Lorsquôil existe un risque financier élevé qui pourrait conduire à de lourdes pertes pour le Fonds 
mondial ou ternir sa réputation, la mise en place dôune mesure dôatténuation des risques financiers 
permet, en débloquant des décaissements, la reconduction de la subvention et, par là même, sa mise en 
îuvre. 

 
 Responsabilité de s maîtres d ôîuvre (r®cipiendaires principaux/sous-

récipiendaires)  
 
248. Le récipiendaire principal est responsable de la gestion de la politique de trésorerie 

sujette à conditions, quôil lôait lui -même sollicitée ou quôelle lôait été par le Fonds mondial.  
 

249. Dans la mesure du possible, le récipiendaire principal est responsable de la mise en 
place dôun plan dôaction destiné à renforcer les capacités des sous-récipiendaires à 
r®soudre les probl¯mes ayant d®clench® la mise en îuvre de la politique de tr®sorerie 
sujette à conditions. 

 

250. Le sous-récipiendaire doit prendre toutes les mesures qui sôimposent pour réduire les 
risques ayant conduit à la mise en place de la politique de trésorerie sujette à conditions 
ainsi que tout risque majeur identifié après la mise en place de ladite politique. 

 
251. Si le sous-récipiendaire est un acteur clé de la mise en oeuvre  et quôil influence de facon 

significative  la réalisation des objectifs et lôabsorption des fonds de la subvention, le 
récipiendaire principal a la possibilité de solliciter une assistance technique. Cependant, si 
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cette dernière tarde à porter ses fruits, et si la performance du sous-récipiendaire nôest pas 
à la hauteur des attentes, il incombe au récipiendaire principal dôenvisager des solutions 
de substitution (et  par exemple de changer de sous-récipiendaire).  

 
 Communication avec les maîtres d ôîuvre et suivi 

 
252. Si lôéquipe de pays décide de la mise en place dôune politique de trésorerie sujette à 

conditions, elle en informe les récipiendaires principaux et l ôinstance de coordination 
nationale38 et convient avec eux de ses modalités (côest-à-dire du type de politique de 
trésorerie).  
 

253. Une fois les problèmes/déficiences communiqués, le récipiendaire principal doit 
évaluer sôil est nécessaire de mettre au point un plan de renforcement des capacités en 
fonction de son aptitude à gérer les risques à lôéchelon du sous-récipiendaire. Si le 
récipiendaire principal recommande l ôadoption dôun tel plan, ce dernier peut être financé 
en partie ou en totalité par les partenaires de lôassistance technique (bilatéraux, 
multilatéraux, Fonds mondial et secteur privé). Si le plan dôaction ne bénéficie dôaucun 
soutien financier autre que la subvention, lôinscription du coût dudit plan au budget de la 
subvention est autorisée39. 

 
254. La gestion du plan dôaction relève de la responsabilité du récipiendaire principal, qui 

doit ainsi définir le mécanisme de suivi de la réalisation du plan et les indicateurs y 
afférents. 

 
255. Lôinstance de coordination nationale étant investie dôun rôle de supervision, il  lui 

appartient de veiller à ce quôon la tienne régulièrement informée des avancées de la 
réalisation du plan de renforcement des capacités, notamment lorsque le sous-
récipiendaire est le maître dôîuvre principal (côest-à-dire quôil assume la réalisation des 
objectifs et lôabsorption de la subvention). 

 
 Cas particulier des organismes des Nations  Unies et des organisations 

non gouvernementales internationales  
 
256. Les organismes des Nations Unies et les ONGI disposent dans lôidéal de mécanismes 

financiers solides, et notamment dôun personnel qualifié ainsi que de systèmes et de 
processus bien établis. Aussi, lorsquôil nôest pas fondé à croire en une faiblesse de la gestion 
et du suivi de la trésorerie, le Fonds mondial sôappuie en principe sur leurs propres 
politiques et mesures de contrôle. 

 

257. Sôil existe des risques susceptibles dôavoir des répercussions significatives, les 
organismes des Nations Unies et/ou les ONGI peuvent appliquer la politique de trésorerie 
sujette à conditions à lôéchelon de leurs sous-récipiendaires. Dans les limites établies par 
les conditions de lôaccord de subvention, le Fonds mondial peut demander aux organismes 
des Nations Unies et aux ONGI, ou exiger de ceux-ci quôils appliquent une politique de 
trésorerie sujette à conditions si dôimportants risques ne sont pas suffisamment atténués. 

 
 Fin de la politique de trésorerie sujette à conditions  

 
258. Lôapplication de la politique de trésorerie sujette à conditions est censée être 

temporaire. La levée de cette mesure est conditionnée par les progrès accomplis par le 
sous-récipiendaire en vue dôaméliorer ses capacités de gestion financière.  
 

                                                        
38 Dôabord par courriel ou ¨ lôoccasion dôune visite dans le pays, puis dans la lettre de recommandation. 
39Toujours sous r®serve de lôapprobation de lô®quipe de pays. 
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259. Si la mise en îuvre dôune telle politique tient à la décision du récipiendaire principal, 
ce dernier procède à une réévaluation des mesures et procédures de contrôle et en partage 
les résultats avec lôéquipe de pays du Fonds mondial. Il convient de consulter lôéquipe de 
pays, dont lôassentiment est nécessaire à la levée des mesures relatives à la politique de 
trésorerie. Lorsque le Fonds mondial a demandé la mise en place dôune politique de 
trésorerie sujette à conditions, les dispositions correspondantes ne sauraient être levées 
sans la réévaluation préalable des mesures et procédures de contrôle par lôagent local du 
Fonds ou tout autre prestataire de garantie extérieur.  

 
260. Il convient toutefois de noter que ladite politique est susceptible dôêtre maintenue si 

lôéquipe de pays juge que le risque endémique reste élevé dans le pays concerné et 
quôaucune autre solution nôa été trouvée pour lôatténuer. 

 
261. Dans les principaux pays à impact élevé et à haut risque, dont la liste est dressée chaque 

année par le Département de la gestion des risques, la décision de lever la politique de 
trésorerie sujette à conditions doit par ailleurs être appuyée par le Comité des risques 
opérationnels. 

 
 
Points -clés à retenir  

 
Lôapplication d ôune politique de trésorerie sujette à conditions est une 
mesure de gestion des risques temporaire destinée à limiter le montant des 
liquidités transitant entre les mains d ôun sous -récipiendaire jugé à risque.  
 
La politique de trésorerie sujette à conditions se décline en quatre variantes 

dont le choix dépend du niveau de risque financier présenté par le sous -récipiendaire 
auquel une telle mesure s ôapplique.  
 
Lôapplication d ôune politique de tréso rerie sujette à conditions doit résulter des risques 
soulignés par une évaluation des capacités/risques, le rapport d ôun prestataire de 
garantie financière ou les rapports du Bureau de l ôInspecteur général.  
 
Le spécialiste financier doit veiller à l ôéquili bre de la politique de trésorerie sujette à 
conditions, de sorte qu ôelle limite bien les risques financiers sans pour autant nuire à la 
mise en îuvre des activit®s ¨ impact pr®vues dans le cadre de la subvention. 
 
Le chef d ôéquipe régionale chargé des fina nces supervise cette procédure, en 
concertation avec le chef d ôéquipe régionale ou le directeur du Département.  

  

https://www.google.ch/imgres?imgurl=http://humancapitaladviser.com/wp-content/uploads/2012/05/knowledge.jpg&imgrefurl=http://humancapitaladviser.com/?p%3D1196&docid=CTOjgIWXUqR8gM&tbnid=P6CNpqCtTLlfEM:&vet=10ahUKEwjz4M2zssLTAhUiJ8AKHTrvCHU4yAEQMwgVKBMwEw..i&w=347&h=346&bih=673&biw=1366&q=image of knowledge&ved=0ahUKEwjz4M2zssLTAhUiJ8AKHTrvCHU4yAEQMwgVKBMwEw&iact=mrc&uact=8
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9  Agent d ôapprovisionnement  
 
9.1 Objectifs  
 
262. Lôagent dôapprovisionnement est un prestataire de service indépendant du 

récipiendaire principal, travaillant directement pour le compte du Secrétariat du Fonds 
mondial, ou du récipiendaire principal si cette contractualisation fait partie intégrante des 
modalit®s de mise en îuvre propos®es par le r®cipiendaire principal. Il est charg® 
dôatténuer les risques financiers découlant de lôinexistence ou de lôextrême faiblesse des 
capacités dôapprovisionnement dont peuvent faire preuve les maîtres dôîuvre des 
subventions du Fonds mondial. La présente directive  concerne les agents 
dôapprovisionnement de produits non sanitaires .  
 

263. Lôagent dôapprovisionnement a pour mission dôaider les récipiendaires principaux, les 
sous-récipiendaires ou les deux à la fois40 à se conformer aux procédures et dispositions 
applicables en matière dôapprovisionnement, notamment celles émises par le Fonds 
mondial. Il veille également à ce quôil soit fait un usage efficace, effectif et économique 
(côest-à-dire rentable) des fonds alloués au titre des subventions et à prévenir la survenue 
de tout risque financier propre à lôapprovisionnement dans les secteurs non sanitaires.  

 
264. Par article non sanitaire, on entend : 

¶ les véhicules, motorisés ou non (transpalette, motocycles, bicyclettes, etc.) ; 

¶ les appareils de bureau (ordinateurs, imprimantes, photocopieurs, etc.) ; 

¶ tout autre appareil ou installation (équipement d ôentreposage, panneaux solaires, 
générateurs, etc.) ; 

¶ les travaux de génie civil (rénovation, etc.) ; 

¶ les services (maintenance, conseil, audit, etc.) ; 

¶ dôautres biens (aliments destinés au soutien nutritionnel, kits scolair es, etc.) ; 

¶ tout autre bien ou service. 
 

265. Le rôle de lôagent dôapprovisionnement consiste à assurer certains services spécifiques 
relevant de la fonction dôapprovisionnement du récipiendaire principal  ; il décharge le 
récipiendaire principal de certaines tâches. Le récipiendaire principal nôen est pas moins 
responsable en dernier ressort de la conformité de ses activités avec lôensemble des 
conditions énoncées dans lôaccord de subvention du Fonds mondial, y compris les 
procédures dôapprovisionnement nation ales et internationales applicables. En confiant les 
fonctions dôapprovisionnement à un agent extérieur, les maîtres dôîuvre b®n®ficient sans 
délai du soutien et de lôexpertise de spécialistes chevronnés. 

 
9.2  Principes  
 

 Principaux risques financiers traités par l ôagent d ôapprovisionnement  
 
266. Le recours à un agent dôapprovisionnement vise à atténuer certains des risques 

suivants (la liste nôest pas exhaustive) : 

¶ mauvaises pratiques dôapprovisionnement et faibles mesures de contrôle des 
achats relativement aux articles non sanitaires ; 

¶ faible culture de la discipline financière et des contrôles dans lôensemble de 
lôorganisation, particulièrement au niveau de la haute direction  ; 

¶ pratiques dôapprovisionnement opaques et non compétitives ; 

¶ erreurs et irrégularités  dans les procédures dôapprovisionnement  ; 

                                                        
40En fonction de lô®tendue des activit®s de lôagent dôapprovisionnement. 






























































































